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Description
Depuis plus de cinquante ans et au fil des éditions – diffusées à plus d’un million d’exemplaires –, le Lexique des termes juridiques s’est imposé comme
un outil de référence pour tous les étudiants en droit.

Traduit dans de nombreuses langues dont l’arabe, l’espagnol, le japonais et le portugais, l’ouvrage est devenu un véritable instrument d’information,
permettant à chacun de connaître et de comprendre l’organisation judiciaire et les mécanismes juridiques afin de mieux faire valoir ses droits, donnant ainsi
un contenu concret à l’adage « nul n’est censé ignorer la loi ».

Plus de 6 000 définitions dont plus de 200 entrées encadrées en lien direct avec l’actualité.

+ Des renvois aux références des codes et des grands arrêts Dalloz.

Sous la direction de Serge Guinchard et Thierry Debard, avec le concours de : Jean-Luc Albert, Dominique Asquinazi-Bailleux, Louis d’Avout,
Cécile Chainais, Adrien-Charles Dana, Thierry Debard, Virginie Donier, Sylvie Ferré-André, Serge Frossard, Thibault Goujon-Béthan, Emmanuel Guinchard, Serge Guinchard, Yann Kerbrat, Yves Mayaud, Antoine Touzain, Gérard Vachet, André Varinard.

Tous les domaines du droit, par les regards croisés de spécialistes.
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            Avertissement pour la 33e édition

         Fort de son succès auprès d’un large public auquel il a toujours été destiné – et notamment, celui des étudiants – d’une utilisation qui reste simple et pratique, enrichi de nombreux mots nouveaux ou réécrits en raison de l’activité législative ou réglementaire la plus récente, le Lexique des termes juridiques est à jour, dans sa 33e édition, des textes publiés au 1er juin 2025. Véritable abécédaire de l’accès au droit, il demeure un instrument de travail indispensable à tous ceux qui lui font confiance depuis plus de cinquante-cinq ans, riche de sa pluridisciplinarité dont toute l’équipe des auteurs est le reflet le plus tangible, en même temps qu’elle constitue le gage du sérieux de l’actualisation de l’ouvrage.

         Le lecteur trouvera dans cette nouvelle édition, comme lors des précédentes, le renvoi aux articles des codes officiels concernés et l’intégration des apports des réformes qui ont marqué l’année écoulée depuis la précédente édition. Sont aussi référencées les grandes décisions des juridictions telles qu’elles sont commentées dans la collection des Grands arrêts publiée par les éditions Dalloz.

         L’accès au droit, que le législateur a depuis érigé en principe, n’était-ce pas, dès la première édition du Lexique, en juin 1970, l’objectif visé par ses promoteurs, dont on mesure mieux, à plus de cinquante ans d’écart, la fabuleuse prémonition des besoins de nos concitoyens ?

         Leurs héritiers espèrent que cette édition du Lexique des termes juridiques continuera à satisfaire ses utilisateurs dont la fidélité est le plus beau des encouragements à œuvrer dans le sens d’une plus grande diffusion de la norme juridique, et d’un meilleur accès au droit par la clarté et la précision de la définition terminologique de ses concepts.

         
            Serge Guinchard

            Thierry Debard

         

         
            Paris et Lyon, le 15 juin 2025
         

      

      
         
            Avertissement pour la première édition

         Le présent et modeste Lexique des termes juridiques tente de prendre rang parmi d’autres ouvrages de genres voisins, mais non identiques, parus depuis peu. Nombreux sont ceux, en effet, qui éprouvent le besoin de posséder un ouvrage de définitions, simple et facilement utilisable. Celui-ci est destiné à éviter cette rupture que provoque parfois dans la lecture d’un passage juridique, d’un article de journal ou de revue, l’apparition d’un mot, d’une formule dont le sens est peu connu ou totalement ignoré du lecteur.

         Utile donc à tout juriste novice ou hésitant, ce petit livre est conçu spécialement pour les étudiants de première et de deuxième années de licence ou de capacité, mais aussi pour les élèves qui, dès l’enseignement du second degré, songent, plus tôt que naguère, à poursuivre des études à caractère juridique.

         Or l’expérience révèle que l’initiation juridique, pour l’élève d’une classe « terminale », pour le jeune étudiant, devient de plus en plus difficile.

         C’est ainsi qu’un certain fonds de formules latines, suffisamment accessible jadis grâce aux études classiques, va maintenant se perdant sans recours dans le langage ordinaire. Le fonds latin, réduit à vrai dire au minimum, se maintient encore dans le domaine du droit et sa disparition totale n’irait pas sans dommage pour la clarté des raisonnements juridiques.

         Fait plus important et d’ailleurs très heureux, le recrutement des étudiants des Facultés de droit (qu’on accepte un instant ce mot du passé) s’installe dans des milieux plus différenciés qu’autrefois. Souvent privés, dorénavant, d’une certaine éducation juridique, aussi réelle que peu perceptible, éducation venue de contacts quotidiens de tels milieux familiaux, nos étudiants ont besoin d’être aidés alors qu’ils entrent dans un monde qui leur est tout à fait inconnu. Disons qu’ils ont droit à cette aide, si élémentaire et modeste soit-elle.

         Les auteurs de ce lexique n’oublient pas non plus que la « pluridisciplinarité », institutionnalisée par la célèbre loi d’orientation du 12 novembre 1968, devrait permettre à un étudiant de puiser plus librement qu’autrefois dans des spécialités diverses. Or, il se heurtera à des difficultés sérieuses s’il veut en particulier aborder certaines matières juridiques. On a donc tenté de parer aux premiers risques de l’éducation juridique toujours malaisée, accusée si souvent de reposer sur un vocabulaire hermétique, suranné, soupçonné de chicane et de traîtrise.

         Il est exact que, dès qu’ils sont examinés sous l’angle du droit, les faits sociaux prennent une coloration propre. Si le langage des juristes semble abstrait, c’est qu’il traduit la superposition d’une science normative et d’un art. Le langage des juristes présente pour le non-initié une particularité déroutante. Le droit est si étroitement lié aux manifestations spontanées des groupes sociaux que les instruments de la pensée juridique ont été puisés parmi les termes les plus courants, les plus communs, ceux de la vie quotidienne.

         En pénétrant dans la sphère du droit, le mot usuel subit une inflexion, parfois même une mutation qui lui confère la précision technique, facteur nécessaire de la sécurité juridique, mais l’isole et le rend peu à peu incompréhensible au non-spécialiste. Ainsi en va-t-il, pour ne retenir que quelques exemples, des mots : « acte, action, aliment, compagnie, demande, exception, office, ordre ». Ce langage est étrangement « bariolé » ; certains termes gardent l’aspect du granit et défient les siècles ; d’autres s’effritent qui n’auront joué le rôle que de passerelles légères et provisoires ; d’autres encore subissent des avatars étonnants. Alors que certains sont connus de tous, en dépit de leur vêtement juridique, d’autres demeurent obstinément ésotériques. Ce vocabulaire se renouvelle sans cesse comme le prouvent les termes « bail à construction », « contrat de leasing », « de factoring ou de know how », car le droit est si profondément enraciné dans la vie économique et sociale qu’il en traduit toutes les manifestations, dans son jaillissement continu, dans son exubérance tour à tour joyeuse ou tragique.

         Ces quelques remarques montrent le but qui a été visé. Ce lexique n’a aucune ambition scientifique : il ne contient que peu d’exemples et aucune référence jurisprudentielle ou doctrinale ; il a écarté presque tous les termes correspondant aux disciplines spécialisées. Il n’est présenté qu’une liste de mots usuels, nécessaires à une initiation juridique.

         Ce n’est pas sans quelque appréhension que les auteurs (1) de ce petit livre le confient au public ; ils en connaissent les limites et l’imperfection. Sans doute n’avaient-ils pas pleinement mesuré l’ampleur et la difficulté de la tâche. Leur témérité trouvera son excuse, ils l’espèrent, dans leur souci de faciliter les premiers pas, parfois hésitants, de leurs jeunes étudiants.

         
            Raymond Guillien

            Professeur honoraire à la Faculté de droit de l’Université de Lyon

            Jean Vincent

            Professeur à la Faculté de droit de l’Université Jean-Moulin (Lyon III)

            Doyen honoraire

         

         
            Lyon, le 24 juin 1970
         

      

      
         
            
            (1) Le lexique, composé sous la direction initiale des Professeurs Raymond Guillien (droit public) et Jean Vincent (droit privé), puis des Professeurs Serge Guinchard et Gabriel Montagnier, et désormais de Serge Guinchard et Thierry Debard, a été rédigé :

         
            	Pour le droit administratif : par Raymond Guillien et Gabriel Montagnier, Professeurs ; puis par Gabriel Montagnier ; puis par Thierry Debard, Professeur ; puis par Thierry Debard et Virginie Donier, Professeurs ; puis par Virginie Donier, Professeur.


            	Pour le droit civil : par Joseph Frossard et Serge Guinchard, Professeurs ; puis par Laurent Boyer, Serge Guinchard et Henri Roland, Professeurs ; puis par Cécile Chainais, Serge Guinchard et Henri Roland, Professeurs ; puis par Cécile Chainais, Serge Guinchard et Antoine Touzain, Professeurs.


            	Pour le droit des affaires et des notions de droit maritime : par Jacques Azéma, Professeur, Danièle Massot-Durin, Maître de conférences et Yves Reinhard, Professeur ; puis par Yves Reinhard ; puis par Louis d’Avout et Yves Reinhard, Professeurs ; puis par Louis d’Avout, Professeur.


            	Pour le droit constitutionnel : par Raoul Padirac, Maître-assistant ; puis par Christian Philip, Professeur ; puis par Thierry Debard et Christian Philip, Professeurs ; puis par Thierry Debard, Professeur.


            	Pour le droit de l’environnement : par Thierry Debard, Sylvie Ferré-André et Henri Roland, Professeurs, puis par Sylvie Ferré-André, Professeur.


            	Pour le droit européen : par Christian Philip, Professeur, puis par Thierry Debard et Christian Philip, Professeurs, puis par Thierry Debard, Professeur, pour les aspects de droit public. Par Emmanuel Guinchard, Principal Lecturer in law, pour les aspects de droit privé.


            	Pour le droit des finances publiques et le droit fiscal : par Gabriel Montagnier, Professeur ; puis par Jean-Luc Albert, Professeur.


            	Pour le droit international privé : par Jacques Prévault, Professeur ; puis par Emmanuel Guinchard, Principal Lecturer in law.
            

            	Pour le droit international public : par Raoul Padirac, Maître-assistant ; puis par Christian Philip, Professeur ; puis par Yann Kerbrat, Professeur.


            	Pour le droit rural : par Jacques Prévault, Professeur ; puis par Dominique Grillet, Maître de conférences ; puis par Sylvie Ferré-André, Professeur.


            	Pour le droit de la sécurité sociale : par Marie-Andrée Guericolas, Docteur en droit, ancienne collaboratrice technique à l’Institut d’études du travail ; puis par Gérard Vachet, Professeur ; puis par Gérard Vachet et Dominique Asquinazi-Bailleux, Professeurs.


            	Pour le droit du travail : par Joseph Frossard, Professeur et Marie-Andrée Guericolas ; puis par Joseph Frossard, Professeur ; puis par Serge Frossard, Maître de conférences.


            	Pour le droit pénal et la procédure pénale : par Albert Chavanne, André Decocq, Professeurs et Marie-Claude Fayard, Maître-assistant ; puis par Adrien-Charles Dana, Yves Mayaud et André Varinard, Professeurs.


            	Pour la procédure civile et les voies d’exécution : par Henri Roland et Jean Vincent, Professeurs ; puis par Henri Roland, Professeur ; puis par Cécile Chainais, Thibault Goujon-Béthan et Serge Guinchard, Professeurs.


            	Pour les expressions et mots latins : par Laurent Boyer, Professeur.


         

      

      
         
            Liste des références utilisées

         
            	
               
                  Lexique
               
            

            	Cette flèche indique au lecteur les termes (définis dans le lexique) susceptibles de compléter sa recherche.

            	
               
                  
                     Lexique
                  
               
            

            	Cette couleur indique que le terme est défini dans le lexique.

         

         
            Ce symbole signale les articles de code correspondant à la définition.

         Les principaux codes sont abrégés ainsi :

         
            	
               C. assur.
            

            	Code des assurances

            	
               C. civ.
            

            	Code civil

            	
               C. com.
            

            	Code de commerce

            	
               C. consom.
            

            	Code de la consommation

            	
               C. envir.
            

            	Code de l’environnement

            	
               C. mon. fin.
            

            	Code monétaire et financier

            	
               C. pén.
            

            	Code pénal

            	
               C. pénit.
            

            	Code pénitentiaire

            	
               C. pr. civ.
            

            	Code de procédure civile

            	
               C. pr. exéc.
            

            	Code des procédures civiles d’exécution

            	
               C. pr. pén.
            

            	Code de procédure pénale

            	
               C. rur.
            

            	Code rural et de la pêche maritime

            	
               C. trav.
            

            	Code du travail

            	
               C. urb.
            

            	Code de l’urbanisme

            	
               CASF
            

            	Code de l’action sociale et des familles

            	
               CESEDA
            

            	Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

            	
               CGCT
            

            	Code général des collectivités territoriales

            	
               CGI
            

            	Code général des impôts

            	
               CIBS
            

            	Code des impositions sur les biens et services

            	
               COJ
            

            	Code de l’organisation judiciaire

            	
               CPCE
            

            	Code des postes et des communications électroniques

            	
               CPI
            

            	Code de la propriété intellectuelle

            	
               CRPA
            

            	Code des relations entre le public et l’administration

            	
               CSI
            

            	Code de la sécurité intérieure

            	
               CSP
            

            	Code de la santé publique

            	
               CSS
            

            	Code de la Sécurité sociale

         

         
            
            Ce symbole signale les références aux grands arrêts de la jurisprudence.

         Ces derniers sont référencés comme suit :

         
            	
               
                  GACA
               
            

            	
               Grands arrêts du contentieux administratif, 9e éd., 2024

            	
               
                  GACJUE
               
            

            	
               Grands arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, Tome 1, 2e éd., 2023

            	
               
                  GADIP
               
            

            	
               Grands arrêts de droit international privé, 5e éd., 2006

            	
               
                  GADPG
               
            

            	
               Grands arrêts du droit pénal général, 12e éd., 2021

            	
               
                  GADT
               
            

            	
               Grands arrêts de droit du travail, 4e éd., 2008

            	
               
                  GAJA
               
            

            	
               Grands arrêts de la jurisprudence administrative, 24e éd., 2023

            	
               
                  GAJC
               
            

            	
               Grands arrêts de la jurisprudence civile, Tome 1, 14e éd., 2024/Tome 2, 14e éd., 2024

            	
               
                  GAJF
               
            

            	
               Grands arrêts de la jurisprudence fiscale, 6e éd., 2021

            	
               
                  GAJFi
               
            

            	
               Grands arrêts de la jurisprudence financière, 7e éd., 2019

            	
               
                  GAPP
               
            

            	
               Grands arrêts de la procédure pénale, 10e éd., 2020

            	
               
                  GDCC
               
            

            	
               Grandes décisions du Conseil constitutionnel, 20e éd., 2022

         

         Autres abréviations couramment utilisées dans l’ouvrage :

         
            	
               al.
            

            	Alinéa

            	
               Art.
            

            	Article

            	
               Arr.
            

            	Arrêté

            	
               C. artisanat
            

            	Code de l’artisanat

            	
               C. aviat.
            

            	Code de l’aviation civile

            	
               C. déf.
            

            	Code de la défense

            	
               C. dom. Ét.
            

            	Code du domaine de l’État

            	
               C. dom. publ.
            

            	Code du domaine public fluvial et de la navigation fluv. intérieure

            	
               C. douanes
            

            	Code des douanes

            	
               C. éduc.
            

            	Code de l’éducation

            	
               C. expr.
            

            	Code de l’expropriation

            	
               C. for.
            

            	Code forestier

            	
               C. mut.
            

            	Code de la mutualité

            	
               C. patr.
            

            	Code du patrimoine

            	
               C. pens. mil.
            

            	Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre

            	
               C. route
            

            	Code de la route

            	
               C. transp.
            

            	Code des transports

            	
               C. voirie rout.
            

            	Code de la voirie routière

            	
               
                  Cass.
            

            	Cour de cassation

            	
               CCH
            

            	Code de la construction et de l’habitation

            	
               CCP
            

            	Code de la commande publique

            	
               CDU
            

            	Code des douanes de l’Union

            	
               CE
            

            	Conseil d’État

            	
               CEDH
            

            	Cour européenne des droits de l’homme

            	
               CGFP
            

            	Code général de la fonction publique

            	
               CGPPP
            

            	Code général de la propriété des personnes publiques

            	
               Charte UE
            

            	Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

            	
               Civ. 1re, 2e, 3e
               
            

            	Cour de cassation 1re, 2e, 3e chambre civile

            	
               Circ.
            

            	Circulaire

            	
               CJA
            

            	Code de justice administrative

            	
               CJF
            

            	Code des juridictions financières

            	
               CJM
            

            	Code de justice militaire

            	
               CJPM
            

            	Code de la justice pénale des mineurs

            	
               Cons. const.
            

            	Conseil constitutionnel

            	
               Const.
            

            	Constitution

            	
               
                  Contra
               
            

            	Solution contraire

            	
               Conv. EDH
            

            	Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

            	
               CPCE
            

            	Code des postes et communications électroniques

            	
               Crim.
            

            	Cour de cassation, chambre criminelle

            	
               DDHC
            

            	Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen

            	
               Décr.
            

            	Décret

            	
               
                  JO
               
            

            	
               Journal officiel
            

            	
               
                  JOUE
               
            

            	
               Journal officiel de l’Union européenne
            

            	
               L.
            

            	Loi

            	
               LF
            

            	Loi de finances

            	
               LFSS
            

            	Loi de financement de la sécurité sociale

            	
               LO
            

            	Loi organique

            	
               LPF
            

            	Livre des procédures fiscales

            	
               LPFP
            

            	Loi de programmation des finances publiques

            	
               mod.
            

            	modifié

            	
               Ord.
            

            	Ordonnance

            	
               QPC
            

            	Question prioritaire de constitutionnalité

            	
               Règl.
            

            	Règlement

            	
               Soc.
            

            	Cour de cassation, chambre sociale

            	
               T. confl.
            

            	Tribunal des conflits

            	
               TFUE
            

            	Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

            	
               TJ
            

            	Tribunal judiciaire

            	
               TUE
            

            	Traité sur l’Union européenne

         

         
            • Retrouvez en fin d’ouvrage une liste des sigles utiles.
         

      

      
         
            A

         
            Abandon
            
               	
                  [Droit civil]

                  
                     1o
                     
                     Acte juridique par lequel une personne renonce à un droit. Il suppose une intention, à la différence de la perte.

                  
                     Renonciation.
                  

                  
                     2o
                     Fait de délaisser une personne, un bien ou un lieu.

                  
                     Déguerpissement, Délaissement, Objets abandonnés.
                  

                  • 
                        Abandon de domicile. Fait pour un époux de délaisser le domicile conjugal, sans l’accord de son conjoint. Lorsque les époux vivent séparés depuis 1 an, il y a altération définitive du lien conjugal, cause de divorce.

                  
                     C. civ., art. 238.
                  

               

               	
                  [Droit pénal]

                  • 
                        Abandon d’enfant.
                     Crime ou délit, selon les circonstances, consistant dans le fait d’exposer ou de faire exposer, de délaisser ou de faire délaisser, en un lieu solitaire ou non, un mineur de moins de 15 ans. L’abandon moral des enfants, qui était lui aussi incriminé, constitue désormais une hypothèse de mise en péril des mineurs.

                  
                     C. pén., art. 223-3 s., 227-1 s.
                  

                  
                     Déclaration judiciaire de délaissement parental, Délaissement parental d’un enfant.
                  

                  • 
                        Abandon de famille. Fait :

                  
                     	de ne pas exécuter intégralement pendant plus de 2 mois, une décision judiciaire, une convention judiciairement homologuée ou une convention de divorce par acte sous signature privée lorsqu’elle impose le versement de prestations ou pensions au profit d’un enfant mineur, d’un descendant, d’un ascendant ou du conjoint ;


                     	ou de s’abstenir de notifier un changement de domicile au créancier de ces prestations ou pensions, dans le délai d’un mois à compter de ce changement.


                  

                  
                     C. pén., art. 227-3 s.
                  

               

            

         
         
            Abattement
            
               	
                  [Droit fiscal]

                  
                     Réfaction.
                  

               

            

         
         
            
               Ab intestat
            
            
               	
                  [Droit civil]

                  « Sans testament ». Se dit d’une succession dont les biens sont attribués aux héritiers selon les règles fixées par le législateur lorsque le défunt n’a pas laissé de testament ou, lorsqu’ayant rédigé un testament, celui-ci est nul ou caduc. Se dit aussi des héritiers qui sont appelés à ce type de succession.

                  
                     C. civ., art. 721 s. ;  C. pr. civ., art. 1334 s.
                  

               

            

         
         
            
               Ab irato
            
            
               	
                  [Droit général]

                  « Accompli dans un mouvement de colère ». L’acte fait ab irato n’est pas nul du seul fait de la colère qui l’inspire.

               

            

         
         
            Abolition
            
               	
                  [Droit général]

                  Mise à néant d’un état de droit jugé contraire à l’évolution des mœurs et des valeurs de la société française : abolition des privilèges (1789), de la peine de mort (1981).

                  
                     Abrogation, Désuétude, Retrait.
                  

               

            

         
         
            À bon droit
            
               	
                  [Procédure civile]

                  Formule par laquelle la Cour de cassation approuve la qualification adoptée par le juge du fond et rejette, en conséquence, le pourvoi.

               

            

         
         
            Abordage
            
               	
                  [Droit maritime et fluvial/Droit international public]

                  Collision de deux navires de mer ou entre un navire de mer et un ou plusieurs bateaux de navigation intérieure. La réglementation de l’abordage est, toutefois, étendue aux avaries sans collision, résultant par exemple des remous occasionnés par le déplacement de l’un des navires. Le droit fluvial connaît un régime analogue d’imputation des responsabilités et de réparation des préjudices nés de la collision entre bateaux de navigation intérieure.

                  
                     C. transp., art. L. 4131-1 s., L. 5131-1 s.
                  

               

            

         
         
            Abornement
            
               	
                  [Droit civil/Droit international public]

                  Marquage matériel sur le terrain, notamment par des bornes, d’une frontière entre deux États ou deux propriétés privées.

                  
                     Bornage, Délimitation des espaces terrestres et/ou maritimes.
                  

               

            

         
         
            Aboutissants
            
               	
                  [Droit civil]

                  Désigne, s’agissant d’une propriété foncière, les pièces de terre qui sont adjacentes à ses petits côtés.

                  
                     Tenants.
                  

               

            

         
         
            Abrogation
            
               	
                  [Droit général]

                  Suppression d’une règle de droit par une nouvelle disposition qui lui est substituée pour l’avenir.

                  
                     GAJA no 80.
                  

                  
                     Abolition, Désuétude, Retrait.
                  

               

               	
                  [Droit pénal]

                  La peine cesse de recevoir exécution quand elle a été prononcée pour un fait qui, en vertu d’une loi postérieure au jugement, n’a plus le caractère d’une infraction pénale.

                  
                     C. pén., art. 112-4.
                  

               

            

         
         
            Absence
            
               	
                  [Droit civil]

                  État d’une personne dont on ignore si elle est encore en vie, alors qu’aucun événement particulier ne fait présumer son décès. Il autorise une demande de constatation, par le juge des contentieux de la protection (exerçant les fonctions de juge des tutelles), d’une présomption d’absence puis, sous condition de l’écoulement d’un certain délai (10 ans depuis un jugement de présomption d’absence ou, à défaut, 20 ans depuis le jour des dernières nouvelles), une demande de déclaration d’absence par le tribunal judiciaire. Alors que la déclaration d’absence produit les effets d’un décès, la présomption d’absence suppose que la personne est vivante, ce qui implique la préservation de ses intérêts jusqu’à son retour, soit par le biais d’une représentation par un parent ou allié selon les règles de la tutelle des majeurs sans conseil de famille, soit à titre exceptionnel selon les règles de l’habilitation familiale.

                  
                     C. civ., art. 112 s. ;  C. pr. civ., art. 1062 s.
                  

                  
                     Disparition.
                  

               

            

         
         
            Absentéisme
            
               	
                  [Droit administratif/Droit pénal]

                  L’absentéisme scolaire est le manquement à l’obligation scolaire pour des motifs non légitimes énumérés par la loi. Il entraîne des mesures de protection de l’enfant allant du simple avertissement adressé aux personnes responsables de lui à la mise en place d’une aide et d’un accompagnement adaptés et contractualisés avec ces personnes.

                  
                     C. éduc., art. L. 131-8.
                  

                  
                     Accompagnement parental, Conseil pour les droits et devoirs des familles.
                  

               

               	
                  [Droit constitutionnel]

                  Fait, pour un parlementaire, de ne pas participer aux travaux de l’assemblée dont il est membre.

                  Selon l’article 159 du règlement de l’Assemblée nationale, l’absence massive lors des scrutins publics entraîne une retenue sur l’indemnité de fonction.

               

               	
                  [Droit du travail]

                  Phénomène traduisant, sur une période donnée, l’absence autorisée ou non des salariés de leur lieu de travail. Le taux d’absentéisme est le rapport entre les salariés absents et les effectifs de l’entreprise à une date déterminée.

               

            

         
         
            Absolu
            
               	
                  [Droit civil/Procédure civile]

                  
                     1o
                     Qui est opposable à tous. Les jugements relatifs à la nationalité ont autorité absolue de chose jugée.

                  
                     2o
                     Qui est illimité. Les mineurs non émancipés ont une incapacité absolue de disposer à titre gratuit entre vifs ou par testament.

                  
                     3o
                     Qui est insusceptible d’abus. Le droit du père ou de la mère de refuser le consentement au mariage de leur enfant mineur est absolu, ne pouvant engendrer aucune responsabilité.

                  
                     Abus de droit, Autorité de chose jugée, Dirimant, Discrétionnaire, Droit (absolu), Erga omnes, Nullité, Opposabilité.
                  

               

            

         
         
            Absolutisme
            
               	
                  [Droit constitutionnel]

                  Système politique dans lequel le détenteur du pouvoir l’exerce sans limites.

                  
                     Dictature, Monarchie.
                  

               

            

         
         
            Abstention
            
               	
                  [Droit général]

                  Attitude consistant à ne pas exercer un droit ou une fonction ou à ne pas exécuter un devoir.

                  
                     C. civ., art. 1241.
                  

               

               	
                  [Procédure (principes généraux)]

                  Acte par lequel un juge renonce spontanément à siéger dans une juridiction pour une affaire donnée, soit parce qu’il suppose une cause de récusation en sa personne, soit parce qu’il estime en conscience devoir s’abstenir. On dit que le juge se déporte. Il s’agit d’une obligation déontologique du magistrat, légalement encadrée, qui vise notamment à prévenir le risque d’un conflit d’intérêts.

                  Elle s’applique également aux membres du ministère public, ainsi qu’aux magistrats administratifs.

                  
                     C. pr. civ., art. 339 ;  COJ, art. L. 111-7 ;  CJA, art. R. 721-1.
                  

                  
                     GACA no 4-5.
                  

                  
                     Déport, Récusation.
                  

               

            

         
         
            Abstention délictueuse
            
               	
                  [Droit pénal]

                  
                     Omission de porter secours.
                  

               

            

         
         
            Abstentionnisme électoral
            
               	
                  [Droit constitutionnel]

                  Phénomène de non-participation des citoyens à une élection ou à un référendum qui se caractérise arithmétiquement par la différence entre le nombre des électeurs inscrits sur les listes électorales et le total des votants (suffrages exprimés + bulletins blancs et nuls).

                  
                     Bulletins (ou votes) blancs, Bulletins nuls.
                  

               

            

         
         
            
               Abstrait
            
               	
                  [Droit civil]

                  Qui est général, impersonnel, objectif et indépendant de la situation concrète. La cause abstraite de l’obligation, dans un type de contrat donné, est la considération – toujours la même – de la contrepartie due par le cocontractant (dans la vente : le prix pour le vendeur, la chose pour l’acheteur) ; la cause concrète vise les motivations individuelles et subjectives (pourquoi l’un a voulu vendre, pourquoi l’autre a voulu acheter).

                  
                     Acte, Cause, In abstracto.
                  

               

            

         
         
            Abstract
            
               	
                  [Droit général]

                  Énumération des mots-clés d’un arrêt, placée en tête ou au pied de son texte, dont la reproduction dans les tables des revues permet d’identifier la solution et de faciliter les recherches.

               

            

         
         
            Abus d’autorité
            
               	
                  [Droit civil]

                  Contrainte morale, prenant appui sur une autorité de fait ou de droit, exercée sur une personne, pour l’amener à accomplir un acte juridique (mariage, contrat, etc.) ou non (séduction dolosive par ex.).

               

               	
                  [Droit pénal]

                  Expression désignant l’ensemble des qualifications pénales s’appliquant aux personnes exerçant une fonction publique qui commettent une infraction dans l’exercice de leurs fonctions, soit contre l’administration, soit contre les particuliers.

                  
                     C. pén., art. 432-1 s.
                  

               

            

         
         
            Abus de biens sociaux
            
               	
                  [Droit des affaires/Droit pénal]

                  Délit dont se rendent coupables les dirigeants de sociétés par actions ou de SARL, qui, de mauvaise foi, font des biens ou du crédit de la société un usage qu’ils savent contraire à l’intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement.

                  
                     C. com., art. L. 241-3-4o, L. 242-6-3o, L. 243-1, L. 244-1, L. 244-5.
                  

                  
                     Abus de confiance.
                  

               

            

         
         
            Abus de blanc-seing
            
               	
                  [Droit pénal]

                  Mention frauduleuse, au-dessus d’une signature, d’une obligation ou décharge, ou de tout autre acte pouvant compromettre la personne ou la fortune du signataire, éventuellement constitutive d’un abus de confiance ou d’un faux en écriture.

               

            

         
         
            Abus de confiance
            
               	
                  [Droit pénal]

                  Fait par une personne de détourner, au préjudice d’autrui, des fonds, des valeurs, ou un bien quelconque qui lui ont été remis et qu’elle a acceptés à charge de les rendre, de les représenter ou d’en faire un usage déterminé. Depuis un arrêt de revirement de la Cour de cassation du 13 mars 2024 (no 22.83-689) ce bien peut être un immeuble.

                  
                     C. pén., art. 314-1.
                  

                  
                     Abus de biens sociaux.
                  

               

            

         
         
            Abus de dépendance économique
            
               	
                  [Droit des affaires]

                  
                     Abus de domination.
                  

               

            

         
         
            Abus de domination
            
               	
                  [Droit des affaires/Droit pénal]

                  Comportement d’une entreprise ou d’un groupe d’entreprises consistant à abuser de sa puissance économique.

                  La domination économique n’est pas en elle-même condamnable, seul l’abus est sanctionné lorsqu’il est de nature à fausser ou restreindre le jeu de la concurrence. 2 formes d’abus sont distinguées : l’abus de position dominante et l’abus de l’état de dépendance économique
                     (lequel consiste à opprimer un client ou un fournisseur qui ne dispose pas de solution alternative).

                  
                     C. com., art. L. 420-2.
                  

                  
                     Pratiques anticoncurrentielles.
                  

               

            

         
         
            Abus de droit
            
               	
                  [Droit privé/Procédure (principes généraux)]

                  Théorie d’origine jurisprudentielle selon laquelle est constitutif d’une faute pouvant donner lieu à réparation civile dans les conditions du droit commun, le fait, pour le titulaire d’un droit, de le mettre en œuvre soit de manière anormale, en dehors de sa finalité, soit dans le seul but de nuire à autrui.

                  
                     C. civ., art. 618, 1240 ; C. pr. civ., art. 32-1, 559, 581, 628 ; CJA, art. R. 741-12.
                  

                  
                     GAJC, t. 1, no 81.
                  

                  
                     Absolu, Amende, Dilatoire, Discrétionnaire, Proportionnalité (Principe de), Quérulence, Recours abusif, Troubles anormaux de voisinage.
                  

               

               	
                  [Droit du travail]

                  
                     Rupture du contrat de travail.
                  

               

               	
                  [Droit européen]

                  L’article 17 de la Convention européenne des droits de l’homme et l’article 54 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne interdisent l’abus de droit consistant à se prévaloir de leurs dispositions pour accomplir des actes visant à la destruction de droits ou libertés qu’elles protègent.

               

               	
                  [Droit fiscal]

                  Faculté pour l’administration fiscale d’écarter (comme ne lui étant pas opposables) des actes réguliers de contribuables lorsqu’ils sont simulés ou motivés par la volonté d’échapper à l’impôt. Le législateur avait fondé cette lecture sur un objectif exclusivement fiscal. L’article L. 64 A du LPF (sous réserve de l’application de l’article 205 A du CGI relatif à l’impôt sur les sociétés) fait référence à un motif principalement fiscal. Il en résulte que « l’abus de droit fiscal » repose sur des actes ayant un caractère fictif ou qui, recherchant le bénéfice d’une application littérale des textes ou de décisions à l’encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, n’ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui d’éluder ou d’atténuer les charges fiscales que l’intéressé aurait dû normalement supporter eu égard à sa situation ou à ses activités réelles.

                  
                     LPF, art. 64 et 64 A.
                  

               

            

         
         
            Abus d’égalité
            
               	
                  [Droit des affaires]

                  Situation de blocage au sein d’une société, née du comportement d’un ou plusieurs associés ou actionnaires qui, disposant d’un droit de vote égal aux autres, fait obstacle à la réalisation d’une opération essentielle pour la société, contrairement à l’intérêt social et dans le seul but de favoriser ses propres intérêts au détriment de celui des autres associés.

                  L’abus d’égalité peut donner lieu à indemnisation ou à la désignation d’un mandataire aux fins de représenter les associés fautifs et de voter en leur nom.

                  
                     Abus de majorité, Abus de minorité.
                  

               

            

         
         
            Abus de faiblesse
            
               	
                  [Droit civil/Droit des affaires]

                  Exploitation de l’état d’ignorance ou de vulnérabilité d’une personne lorsqu’elle n’est pas en mesure d’apprécier la portée de ses engagements ou de déceler les artifices déployés pour la convaincre. Le contrat obtenu de cette façon est nul ; il expose, selon le Code de la consommation, à un emprisonnement de 3 ans et à une amende de 375 000 €.

                  Le Code pénal frappe des mêmes peines l’abus frauduleux des états de faiblesse ou d’ignorance, mais ceux-ci sont limitativement spécifiés. Le délit est aggravé lorsqu’il est commis en bande organisée, avec pour conséquence de permettre le recours aux techniques spéciales d’enquête ainsi que la mise en œuvre de mesures de garde à vue dans des conditions dérogatoires au droit commun.

                  
                     C. civ., art. 1143 ;  C. consom., art. L. 121-8 s., L. 132-13 à L. 132-13 ;  C. pén., art. 223-15-2 ;  C. pr. pén., art. 706-73.
                  

                  
                     Abus de vulnérabilité, Violence.
                  

               

               	
                  [Droit pénal]

                  Le Code pénal ne manque pas de sanctionner l’abus de faiblesse, auquel est assimilé l’état d’ignorance. Depuis la loi no 2024-420 du 10 mai visant à renforcer la lutte contre les dérives sectaires et à améliorer l’accompagnement des victimes, la matière s’articule autour de deux figures séparées : d’abord, l’abus de faiblesse simple, qui consiste à abuser d’une situation de faiblesse préalable, intrinsèque à la personne, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse ; ensuite, l’abus de faiblesse sectaire, visant spécifiquement le placement ou le maintien dans un état de sujétion psychologique ou physique, afin de réprimer cette sujétion de façon autonome, pour ses retombées sur la santé de la victime, même en l’absence d’abus frauduleux. Des circonstances aggravantes sont applicables, notamment lorsque l’infraction est commise en bande organisée, avec pour conséquence de permettre le recours aux techniques spéciales d’enquête, ainsi que la mise en œuvre de mesures de garde à vue dans des conditions dérogatoires au droit commun.

                  
                     C. pén., art. 223-15-2 et 223-15-3 ; C. pr. pén., art. 706-73.
                  

                  
                     Abus de vulnérabilité, Secte, Violence.
                  

               

            

         
         
            Abus de majorité
            
               	
                  [Droit des affaires]

                  Décision prise contrairement à l’intérêt de la société par la majorité des associés/actionnaires, dans l’unique dessein de favoriser le groupe majoritaire au détriment de la minorité.

                  La sanction de l’abus peut consister en l’allocation de dommages et intérêts ou en l’annulation de l’opération abusive.

               

            

         
         
            Abus de marché
            
               	
                  [Droit des affaires]

                  Expression d’origine européenne désignant les manquements aux règles spécifiques de bon fonctionnement des marchés financiers. Autrefois dénommés « délits d’initiés », ces manquements peuvent donner lieu à sanction administrative ou pénale.

                  
                     C. mon. fin., art. L. 465-1 ; Règl. (UE) no 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avr. sur les abus de marché ;  Dir. (UE) no 2014/57 du 16 avr. (sanctions pénales).
                  

               

            

         
         
            Abus de minorité
            
               	
                  [Droit des affaires]

                  Décision des associés minoritaires contraire à l’intérêt social et prise dans l’unique dessein de favoriser les intérêts minoritaires au détriment des autres associés.

                  La sanction de l’abus peut consister en l’allocation de dommages et intérêts ou dans la désignation d’un mandataire chargé de voter au nom des associés minoritaires.

               

            

         
         
            Abus de position dominante
            
               	
                  [Droit des affaires/Droit pénal/Droit européen]

                  Type de comportement, imputable à une entreprise investie d’un pouvoir d’influence sur un marché donné, interdit aux échelons européen et français dès lors qu’il affecte la structure des rapports de concurrence. Ce comportement est susceptible de déclencher des sanctions administratives prononcées par la Commission européenne ou les autorités nationales de concurrence et, parallèlement, des poursuites civiles intentées par les victimes.

                  
                     TFUE, art. 102 ;  C. com., art. L. 420-2.
                  

                  
                     Abus de domination.
                  

               

            

         
         
            Abus de vulnérabilité
            
               	
                  [Droit pénal]

                  Action consistant à exploiter la fragilité d’autrui.

                  Outre sa dimension autonome dans l’abus de faiblesse, l’abus de vulnérabilité est assimilé à la contrainte morale ou à la surprise constitutive d’une agression sexuelle, lorsque celle-ci est commise sur la personne d’un mineur de quinze ans, et que ce dernier ne dispose pas du discernement nécessaire.

                  
                     C. pén., art. 222-22-1.
                  

               

            

         
         
            
               Abusus
            
            
               	
                  [Droit civil]

                  Mot latin désignant l’un des trois attributs du droit de propriété, le droit de disposer (disposition juridique par l’aliénation ou disposition matérielle par la destruction).

                  
                     Acte de disposition, Disposer, Fructus, Usus.
                  

               

            

         
         
            Académie
            
               	
                  [Droit administratif]

                  Circonscription régionale de l’administration scolaire et universitaire englobant, d’ordinaire, plusieurs départements et placée sous l’autorité d’un recteur d’académie qui est aussi chancelier des universités de son ressort. Dans les départements d’outre-mer, l’académie ne comprend qu’un seul département et le recteur est, de ce fait, directeur des services départementaux de l’Éducation nationale.

                  Les 30 académies existantes (25 en métropole et 5 en outre-mer) sont regroupées au sein de 18 régions académiques à la tête desquelles sont placés des recteurs de région, choisis parmi les recteurs d’académie de la région.

               

            

         
         
            À cause de mort
            
               	
                  [Droit civil]

                  
                     Acte (à cause de mort).
                  

               

            

         
         
            Accaparement (Lutte contre l’)
            
               	
                  [Droit rural]

                  Dans le but d’éviter l’accaparement et la financiarisation des terres agricoles par des sociétés d’investissement et de favoriser l’installation d’agriculteurs et le maintien d’exploitations agricoles ou leur consolidation, une loi du 23 décembre 2021 tend à « favoriser l’installation d’agriculteurs, la consolidation d’exploitations agricoles et le renouvellement des générations agricoles en luttant contre la concentration excessive des terres et leur accaparement. Le dispositif contribue aussi à la souveraineté alimentaire de la France et tend à faciliter l’accès au foncier, notamment en contrôlant le respect des prix du marché foncier local ».

                  
                     C. rur., art. L. 333-1.
                  

               

            

         
         
            Acceptation
            
               	
                  [Droit civil]

                  
                     1o
                     Acte par lequel une personne donne son agrément à une offre légale ou provenant d’un tiers, lui permettant de se prévaloir, si elle le désire, d’une situation juridique (acceptation d’une succession, d’un legs, d’une stipulation pour autrui, d’une cession de créance, d’une demande en divorce).

                  
                     C. civ., art. 233, 768, 793, 932, 1206.
                  

                  
                     2o
                     Manifestation de volonté par laquelle une personne donne son accord à une offre de contrat qui lui est faite, dans les termes de cette offre. L’acceptation, une fois parvenue à l’offrant, rend l’offre irrévocable.

                  
                     C. civ., 1113, 1118 s., 1690.
                  

                  
                     Silence.
                  

               

               	
                  [Droit des affaires]

                  Engagement par lequel le tiré s’engage à payer à l’échéance le montant de la lettre de change, au bénéficiaire de celle-ci ou plus généralement à son porteur. L’acceptation constitue le tiré débiteur principal du bénéficiaire.

                  
                     C. com., art. L. 511-15 s. ; C. mon. fin., art. L. 134-1.
                  

               

            

         
         
            Acceptation à concurrence de l’actif net
            
               	
                  [Droit civil]

                  Dans l’option successorale, parti intermédiaire pris par un héritier déclarant (au greffe du TJ du lieu d’ouverture de la succession ou devant notaire) qu’il n’entend prendre cette qualité qu’à concurrence de l’actif net. Cette déclaration est accompagnée de l’inventaire de la succession comportant une estimation, article par article, des éléments de l’actif et du passif. Grâce à cette déclaration, l’héritier ne paiera les dettes qu’à concurrence de l’actif recueilli, évitera la confusion de ses biens personnels avec ceux de la succession et conservera contre celle-ci tous les droits qu’il avait antérieurement acquis sur les biens du défunt.

                  Cette option a remplacé l’acceptation de succession sous bénéfice d’inventaire.

                  
                     C. civ., art. 787 s. ;  C. pr. civ., art. 1334 s.
                  

                  
                     Acceptation pure et simple, Renonciation à succession.
                  

               

            

         
         
            Acceptation de succession sous bénéfice d’inventaire
            
               	
                  [Droit civil]

                  
                     Acceptation à concurrence de l’actif net, Inventaire.
                  

               

            

         
         
            Acceptation des risques (Théorie de l’)
            
               	
                  [Droit civil]

                  Théorie selon laquelle celui qui cause un dommage à autrui lors de la pratique d’une activité dangereuse peut néanmoins s’exonérer de sa responsabilité si la victime a participé librement à cette activité.

                  Abandonnée par la jurisprudence, elle a été réintroduite par la loi en matière sportive, uniquement pour exclure l’indemnisation des dommages matériels causés par un pratiquant à un autre pratiquant au cours d’une manifestation sportive ou d’un entraînement par le fait d’une chose dont il est gardien.

                  
                     C. sport, art. L. 321-3-1.
                  

               

            

         
         
            Acceptation pure et simple
            
               	
                  [Droit civil]

                  Acceptation d’une succession par un héritier sans la réserve de ne payer les dettes qu’à concurrence de l’actif net. Cette option l’oblige à répondre des dettes de la succession au-delà de l’actif recueilli, au besoin sur son propre patrimoine. Cependant, cet héritier peut demander au juge d’être déchargé de tout ou partie d’une dette successorale, s’il avait des motifs légitimes d’ignorer l’existence de cette dette au jour de son acceptation et si l’acquittement de cette dette aurait pour effet d’obérer gravement son patrimoine personnel.

                  
                     C. civ., art. 782 s.
                  

               

            

         
         
            Accès à la nature
            
               	
                  [Droit de l’environnement]

                  Principe selon lequel les milieux naturels devraient être mis à la portée de chacun. Sous cet intitulé, le Code de l’environnement prescrit l’élaboration d’un plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature incluant des itinéraires de promenade et de randonnée, condamne la circulation des véhicules à moteur en dehors des voies ouvertes à cette fin, interdit le camping et l’installation de caravanes sur les rivages de la mer, condamne la dépose de passagers par aéronef dans les zones de montagne, etc.

                  
                     C. envir., art. L. 361-1 s. ; C. sport, art. L. 311-1 à 311-7 ;  C. urb., art. R. 111-42.
                  

                  
                     Accès au rivage maritime, Coefficient d’occupation des sols.
                  

               

            

         
         
            Accès à un juge (Droit d’)
            
               	
                  [Procédure (Principes généraux)]

                  Droit pour toute personne, physique ou morale, d’accéder à un organe doté du pouvoir de juridiction pour y faire valoir ses droits et obtenir une décision de justice. Le droit d’accès à un juge est reconnu par la CEDH comme un droit fondamental, élément du droit à un procès équitable énoncé par l’article 6, § 1 de la Convention EDH. Mais c’est un droit relatif, qui peut faire l’objet de limitations pourvu qu’elles soient proportionnées et qu’elles répondent à une exigence de bonne administration de la justice. Ce droit doit être concret et effectif et ne pas être compromis par des obstacles juridiques (par ex. un formalisme excessif) ou financiers liés à l’insuffisance des ressources du plaideur.

                  Le droit d’accès est également consacré par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (art. 47).

                  Le Code de l’organisation judiciaire proclame que le service public de la justice « assure un égal accès à la justice ».

                  
                     C. pr. civ., art. 30 ;  COJ, art. L. 111-2.
                  

                  
                     GDCC no 7, 8, 15, 21, 38 et 62.
                  

                  
                     Aide à l’accès au droit, Aide juridictionnelle, Due process of law, Exécution des décisions de justice (Droit à l’), Juridicité, Justiciabilité.
                  

               

            

         
         
            Accès au rivage maritime
            
               	
                  [Droit de l’environnement]

                  Principe selon lequel l’accès au rivage doit être libre, considérant que l’usage libre et gratuit des plages par le public constitue leur « destination fondamentale ». Dès lors, les propriétés privées riveraines du domaine public maritime sont frappées d’office d’une servitude de passage sur une bande de 3 mètres de largeur le long du littoral destinée exclusivement au passage des piétons. En outre, il peut être créé une servitude de passage des piétons transversale au rivage, grâce à laquelle les chemins privés d’usage collectif sont reliés à la voirie publique.

                  
                     C. envir., art. L. 321-9 ; CGPPP, art. L. 2124-4.
                  

                  
                     Accès à la nature.
                  

               

            

         
         
            Accès aux boîtes à lettres
            
               	
                  [Procédure civile]

                  Les commissaires de justice ont accès aux boîtes à lettres particulières sans avoir à obtenir préalablement l’accord du propriétaire ou du syndic de l’immeuble.

                  
                     CCH, art. L. 126-14.
                  

               

            

         
         
            Accès aux documents administratifs (Droit d’)
            
               	
                  [Droit administratif/Droit européen]

                  Droit reconnu aux administrés d’accéder aux documents nominatifs les concernant et à la plupart des documents administratifs non nominatifs. En outre, toute personne a le droit de connaître les informations contenues dans un document administratif dont les conclusions lui sont opposées.

                  En cas de refus, les intéressés peuvent saisir la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA). Ils sont irrecevables à saisir directement du refus la juridiction administrative compétente.

                  Droit également garanti par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (art. 42), en ce qui concerne l’accès aux documents produits par les institutions de l’Union.

                  
                     Données publiques, Transparence.
                  

               

            

         
         
            
               Accès aux origines personnelles
            
               	
                  [Droit civil]

                  
                     Origines personnelles (accès aux).
                  

               

            

         
         
            Accès numérique
            
               	
                  [Procédure civile]

                  Exigence selon laquelle les avocats, les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation, les commissaires de justice, les notaires, les commissaires aux comptes et les experts-comptables doivent proposer à leur clientèle une relation numérique dans un format garantissant l’interopérabilité de l’ensemble des échanges ; ils rendent librement accessibles les données figurant dans leurs annuaires et tables nationales de manière à garantir cette interopérabilité.

                  
                     L. no 2016-1547 du 18 nov., art. 3.
                  

                  
                     Dématérialisation des procédures.
                  

               

            

         
         
            Accession
            
               	
                  [Droit civil]

                  Extension légale du droit de propriété sur une chose à tout ce qu’elle produit et à tout ce qui s’unit ou s’incorpore à elle.

                  Si une personne construit avec ses matériaux sur un terrain appartenant à un tiers, le propriétaire du sol devient propriétaire de la construction par accession, moyennant indemnisation.

                  
                     C. civ., art. 546 s., 712.
                  

                  
                     GAJC, t. 1, no 72-73 et 74.
                  

                  
                     Adjonction, Alluvions, Avulsion, Mélange, Spécification.
                  

               

            

         
         
            Accessoire
            
               	
                  [Droit civil]

                  Lié à un élément principal, sous la dépendance duquel il est placé.

                  L’accessoire suit le régime juridique de l’élément principal.

                  L’acte de transfert (vente, legs, cession de créance) ou la constitution de sûreté (hypothèque, cautionnement) portant sur l’objet principal s’étend à tous ses accessoires. Par exemple, la cession de créance comprend les accessoires de la créance cédée, tels que caution, privilège et hypothèque.

                  
                     C. civ., art. 1018, 1406, 1615, 2293, 2367.
                  

                  
                     GAJC, t. 2, no 338.
                  

                  
                     Accessorium sequitur principale.
                  

               

            

         
         
            
               Accessorium sequitur principale
            
            
               	
                  [Droit civil]

                  « L’accessoire suit le principal » : le bien principal communique sa condition juridique au bien qui s’agglomère à lui.

                  
                     Accession, Accessoire.
                  

               

            

         
         
            Accident bénin
            
               	
                  [Sécurité sociale]

                  L’employeur peut remplacer la déclaration des accidents n’entraînant ni arrêt de travail, ni soins médicaux par une inscription sur un registre unique ouvert à cet effet dès lors qu’il remplit les conditions fixées par décret. L’employeur est tenu d’en aviser le comité social et économique. Le registre est tenu à la disposition des agents de contrôle des organismes chargés de la gestion des accidents du travail et des maladies professionnelles.

                  
                     CSS, art. L. 441-4.
                  

               

            

         
         
            Accident collectif
            
               	
                  [Droit pénal/Procédure pénale]

                  Événement provoquant directement ou indirectement des dommages corporels ou matériels à l’égard de nombreuses victimes, ayant pour origine ou pour facteur contributif une intervention humaine susceptible de recevoir une qualification pénale. En cas d’homicides involontaires ou d’atteintes involontaires à l’intégrité de la personne, et si les circonstances sont ou apparaissent d’une grande complexité, des juridictions spécialisées en connaissent.

                  
                     C. pr. pén., art. 706-176 à 706-182.
                  

               

            

         
         
            
               Accident de la circulation
            
               	
                  [Droit civil]

                  Événement fortuit, source de dommages à la personne ou aux biens, causé par l’implication d’un véhicule terrestre à moteur se trouvant en déplacement sur une voie publique ou un lieu privé, ou se trouvant à l’arrêt dans un lieu public ou même privé s’il est affecté au stationnement. L’indemnisation des victimes d’un tel accident obéit au régime spécifique de la loi no 85-677 du 5 juillet.

                  
                     GAJC, t. 2, no 243, 264, 265-267, 268.
                  

               

            

         
         
            Accident de mission
            
               	
                  [Sécurité sociale]

                  Accident survenant sur le parcours aller-retour entre le domicile et le lieu inhabituel de travail. Accident assimilé à un accident du travail et non à un accident de trajet.

                  
                     CSS, art. L. 411-1.
                  

               

            

         
         
            Accident de trajet
            
               	
                  [Sécurité sociale]

                  Accident survenant à un travailleur pendant le trajet d’aller et retour entre :

                  
                     	la résidence principale, une résidence secondaire présentant un caractère de stabilité ou tout autre lieu où le travailleur se rend de façon habituelle pour des motifs d’ordre familial et le lieu de travail. Ce trajet peut ne pas être le plus direct lorsque le détour effectué est rendu nécessaire dans le cadre d’un covoiturage régulier ;


                     	le lieu de travail et le restaurant, la cantine ou d’une manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habituellement ses repas, et dans la mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné pour un motif dicté par l’intérêt personnel et étranger aux nécessités essentielles de la vie courante, ou indépendant de l’emploi.


                  

                  L’accident de trajet donne droit aux mêmes réparations qu’un accident du travail. Toutefois, la victime et ses ayants droit disposent d’un recours selon le droit commun contre l’auteur de l’accident, même si celui-ci est l’employeur ou l’un de ses préposés.

                  
                     CSS, art. L. 411-2.
                  

               

            

         
         
            Accident du travail
            
               	
                  [Sécurité sociale]

                  Accident, quelle qu’en soit la cause, survenu par le fait ou à l’occasion du travail à toute personne salariée ou travaillant à quelque titre ou à quelque lieu que ce soit pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entreprise. Il est soumis à un régime spécial.

                  L’accident du travail ouvre droit aux prestations en nature de l’assurance-maladie sans ticket modérateur et avec système de tiers payant et aux prestations en espèces ; indemnités journalières en cas d’incapacité temporaire, rente en cas d’incapacité permanente ou accident mortel, capital en cas d’incapacité permanente inférieure à 10 %.

                  En cas d’accident du travail, la victime ne dispose d’aucun recours contre son employeur ou les préposés de celui-ci sauf faute intentionnelle, faute inexcusable ou s’il s’agit d’un accident de la circulation survenant sur une voie ouverte à la circulation publique et impliquant un véhicule terrestre à moteur.

                  
                     CSS, art. L. 411-1, L. 455-1-1.
                  

               

            

         
         
            
               Accipiens
            
            
               	
                  [Droit civil]

                  Mot latin désignant la personne qui reçoit l’exécution d’une prestation – en pratique le paiement d’une somme d’argent – ou qui est qualifiée pour la recevoir. Généralement, l’accipiens est le créancier.

                  
                     Répétition de l’indu, Solvens.
                  

               

            

         
         
            
               Accises
            
               	
                  [Droit fiscal/Droit européen]

                  Impôts indirects, harmonisés dans le cadre de l’Union européenne, frappant de manière spécifique tel ou tel produit, comme les taxes sur les alcools, les cigarettes ou les carburants. Habituellement dénommés « contributions indirectes », ces impôts se retrouvent désormais au sein du Code des impositions sur les biens et services (ord. no 2021-1843 du 22 déc. 2021) au travers d’un régime général d’accise (Livre III, Titre 1er).

               

            

         
         
            Accompagnement du majeur en matière sociale et budgétaire
            
               	
                  [Droit civil]

                  
                     Mesure d’accompagnement social personnalisé, Mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial.
                  

               

            

         
         
            Accompagnement parental
            
               	
                  [Droit civil]

                  Mesure de suivi individualisé d’un mineur (par des actions de conseil et de soutien à la fonction éducative), proposé par le maire à ses parents ou à son représentant légal (ou à leur initiative), lorsque l’ordre, la sécurité ou la tranquillité publics sont menacés à raison du défaut de surveillance ou d’assiduité scolaire de ce mineur.

                  
                     CASF, art. L. 141-2.
                  

                  
                     Absentéisme, Conseil pour les droits et devoirs des familles.
                  

               

            

         
         
            Acconier
            
               	
                  [Droit maritime]

                  Entrepreneur de manutention, chargé des opérations de chargement et de déchargement d’un navire ; peut se voir aussi confier des opérations juridiques, telles que la réception, la reconnaissance, la garde et la délivrance des marchandises.

                  
                     C. transp., art. L. 5422-19 s., R. 5422-28 s.
                  

               

            

         
         
            Accord
            
               	
                  [Droit général]

                  Rencontre des volontés en vue de produire l’effet de droit recherché par les parties : contrat, mariage, divorce par consentement mutuel…

               

               	
                  [Droit international public]

                  Au sens large, rencontre des volontés. Au sens étroit, dénomination particulière d’un traité. En France, les accords sont négociés et approuvés par le gouvernement, tandis que les traités sont conclus par le président de la République.

                  
                     Const., art. 52 et 53.
                  

               

               	
                  [Procédure civile]

                  Terme utilisé pour désigner le contrat conclu par les parties pour régler totalement ou partiellement un litige. L’accord peut être issu d’une médiation, d’une conciliation ou d’une procédure participative. Il peut être constitutif ou non d’une transaction. Il est souvent suivi de l’épithète amiable.

               

            

         
         
            Accord atypique
            
               	
                  [Droit du travail]

                  
                     Accord collectif ne respectant pas les conditions substantielles de conclusion des conventions et accords collectifs de travail. Le plus souvent ces accords, au lieu d’être négociés avec les organisations syndicales représentatives, sont conclus avec des représentants du personnel, en dehors des règles spécifiques qui régissent cette hypothèse. De tels accords ne sont pas nuls, mais n’ont qu’une efficacité restreinte. Leur portée juridique est semblable à celle des engagements unilatéraux de l’employeur.

                  
                     GADT no 158 et 176.
                  

                  
                     Engagement unilatéral de volonté.
                  

               

            

         
         
            Accord-cadre
            
               	
                  [Droit administratif]

                  Contrat pouvant être passé entre une personne publique et des fournisseurs, en vue de déterminer à l’avance certains termes (relatifs à la nature des biens ou services à livrer, aux prix, éventuellement aux quantités) régissant des marchés publics à passer au cours d’une période déterminée. La notion d’accord-cadre intègre aussi les marchés à bons de commande.

                  
                     CCP, art. L. 2125-1.
                  

               

            

         
         
            Accord collatéral
            
               	
                  [Droit international public]

                  Accord passé entre les parties à un traité et un État ou une organisation internationale tiers(e), qui prévoit que les effets de certains droits et/ou obligations du traité sont étendus à ce dernier ou cette dernière.

                  
                     Clause de la nation la plus favorisée.
                  

               

            

         
         
            Accord collectif
            
               	
                  [Droit du travail]

                  L’accord collectif se différencie de la convention collective en ce qu’il ne traite que de points particuliers.

                  
                     C. trav., art. L. 2221-2.
                  

               

            

         
         
            Accord d’association
            
               	
                  [Droit européen]

                  Forme majeure des relations internationales de l’Union européenne, l’accord d’association lie l’Union et ses États membres d’une part et un ou plusieurs États tiers ou organisations internationales d’autre part. Adopté, pour l’Union, par le Conseil après approbation du Parlement européen, il crée « une association caractérisée par des droits et obligations réciproques, des actions en commun et des procédures particulières ».

                  À ne pas confondre avec le régime juridique de l’association prévu pour les pays ou territoires d’outre-mer liés à certains États membres (art. 198 et s. TFUE).

                  
                     TFUE, art. 217.
                  

               

            

         
         
            Accord de méthode
            
               	
                  [Droit du travail]

                  Expression issue du langage des juristes pour désigner un certain type d’accords collectifs. Dans le domaine des grands licenciements collectifs pour motif économique, les accords de méthode sont des accords de groupe, de branche ou d’entreprise dont l’objet est relatif à la procédure de licenciement. On encadre ainsi par la négociation les modalités de consultation du comité social et économique (en particulier dans le cadre de recours à une expertise par ce comité) et on offre aux acteurs sociaux la possibilité de substituer dans une certaine mesure une procédure conventionnelle à une procédure légale. Par la suite, de tels accords ont été prévus dans d’autres domaines que les licenciements pour motif économique, par exemple les négociations périodiques obligatoires en entreprise.

                  
                     C. trav., art. L. 1233-21 s., L. 2242-10 à 12.
                  

                  
                     Accord collectif, Convention collective.
                  

               

            

         
         
            Accord de modulation
            
               	
                  [Droit du travail]

                  
                     Heures supplémentaires.
                  

               

            

         
         
            Accord de Paris sur le climat
            
               	
                  [Droit international public]

                  Traité conclu le 12 décembre 2015 par les États parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques du 9 mai 1992. Il fixe l’objectif de maintenir l’élévation de la température globale sur terre à 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels, en poursuivant l’action pour la limiter à 1,5 °C. Il précise les obligations des États, en particulier procédurales, pour y parvenir. Il est entré en vigueur le 4 novembre 2016.

                  
                     COP, Gaz à effet de serre.
                  

               

            

         
         
            
               Accord de performance collective
            
               	
                  [Droit du travail]

                  Accord collectif d’entreprise conclu en vue de la préservation ou du développement de l’emploi ou de la réponse aux nécessités de fonctionnement de l’entreprise, dont le préambule précise les objectifs dans ces domaines. Les précédents accords de mobilité interne et les accords de maintien dans l’emploi ont été fondus dans cette catégorie d’accords élargie. Le plus remarquable est la portée de ces accords, dont les stipulations se substituent de plein droit aux clauses contraires et incompatibles du contrat de travail, même en matière de rémunération, de durée du travail et de mobilité interne à l’entreprise. Le salarié qui refuse la modification du contrat de travail qui en résulte peut être licencié pour un motif déclaré « spécifique » et réputé constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement.

                  
                     C. trav., art. L. 2254-2 s.
                  

               

            

         
         
            Accord de principe
            
               	
                  [Droit civil/Droit général]

                  Accord exprimant la commune volonté des parties de conclure une convention dont l’existence est d’ores et déjà acquise, mais dont la détermination de ses conditions les oblige à concourir ultérieurement et de bonne foi à leur réalisation.

                  
                     Pourparlers.
                  

               

            

         
         
            Accord de siège
            
               	
                  [Droit international public]

                  Traité conclu entre une organisation internationale et l’État hôte sur le territoire duquel l’organisation est établie, aux fins de préciser les droits et obligations de l’organisation et de son personnel sur le territoire de cet État.

                  
                     Siège.
                  

               

            

         
         
            Accord dérogatoire
            
               	
                  [Droit du travail]

                  Accord d’entreprise ou de branche qui, sous certaines conditions, peut déroger soit à des dispositions légales considérées comme d’ordre public, soit à des clauses d’un texte conventionnel couvrant un champ d’application plus large. C’est ainsi qu’un accord d’annualisation (qui répartit les heures de travail dans un cadre annuel) est un accord dérogatoire au régime juridique des heures supplémentaires, qui se décomptent d’ordinaire dans un cadre hebdomadaire. Certains accords, bien que présentés par la loi comme dérogatoires, reposent en réalité sur une logique de supplétivité. Cette ambiguïté a été renforcée par l’organisation d’une structure ternaire dans le Code du travail, pour un certain nombre de questions (négociation collective, représentation du personnel, durée du travail, repos et congés), qui distingue dispositions d’ordre public, champ de la négociation collective et règles légales supplétives.

                  
                     C. trav., art. L. 2252-1, L. 2253-2.
                  

                  
                     Accord collectif, Convention collective, Supplétif.
                  

               

            

         
         
            Accord en forme simplifiée
            
               	
                  [Droit international public]

                  Traité non soumis à ratification ou approbation et qui engage l’État ou l’organisation internationale dès sa signature. Le fait de savoir si l’État peut ou non s’engager sous cette forme est décidé par les participants aux négociations en tenant compte des règles constitutionnelles de l’État qu’ils représentent.

               

            

         
         
            Accord procédural
            
               	
                  [Droit international privé]

                  Accord en vertu duquel les parties à un litige ayant la libre disposition de leurs droits s’accordent sur l’application de la loi du for.

                  Cet accord est valable malgré l’existence d’une convention internationale ou d’une clause contractuelle désignant la loi normalement compétente. Il peut être exprès ou implicite.

                  
                     GADIP no 84.
                  

               

            

         
         
            Accouchement sous X ou secret
            
               	
                  [Droit civil]

                  Garantie offerte à toute femme qui le demande, de préserver le secret de son identité et de son admission dans un établissement de santé (public ou privé conventionné) pour y accoucher. Elle tend à éviter des infanticides. Le secret de l’accouchement a pour corollaire le secret de la maternité, qui permet à la femme de donner naissance à un enfant sans apparaître sur son acte de naissance et, partant, sans établir un lien juridique de filiation avec lui.

                  L’enfant est ensuite remis aux services départementaux de l’aide sociale à l’enfance ou recueilli par un organisme français autorisé pour l’adoption. La mère dispose d’un délai de 2 mois à compter de la naissance pour reprendre l’enfant, et le père dispose du même délai pour reconnaître son enfant né sous X.

                  Étant donné les conséquences d’une telle demande et l’importance pour toute personne de connaître ses origines, la mère est invitée à laisser, si elle l’accepte, des renseignements sur sa santé et celle du père, sur les origines de l’enfant et sur les circonstances de la naissance ainsi que sur son identité sous pli fermé. Une procédure permet à l’enfant (ou, après son décès, à ses descendants en ligne directe et majeurs), de solliciter la réversibilité du secret de l’identité de la mère, sous réserve qu’elle donne son accord (son refus peut être pour « maintenant et après son décès »), ou des informations non identifiantes sur ses origines. La CEDH a validé la procédure (30 janv. 2024, Cherrier c/France, no 18843/20). Ce type d’accouchement ne constitue plus une fin de non-recevoir à l’action en recherche de maternité.

                  
                     C. civ., art. 62-1, 326 ; CASF, art. L. 147-1 s., L. 222-6 et L. 223-7.
                  

                  
                     GAJC, t. 1, no 55.
                  

               

            

         
         
            Accréditer
            
               	
                  [Droit international public]

                  Donner qualité à une personne pour représenter un État auprès d’un autre État (comme agent diplomatique) ou auprès d’une organisation internationale. On désigne par « État accréditant » l’État d’origine des diplomates et par « État accréditaire » celui dans lequel se trouve la mission diplomatique.

                  
                     Agrément, Persona grata.
                  

               

            

         
         
            Accréditif
            
               	
                  [Droit des affaires]

                  Nom sous lequel on désigne généralement la lettre de crédit remise par un banquier à son client pour lui permettre de toucher des fonds ou de se faire ouvrir un crédit par un banquier sur une autre place.

               

            

         
         
            Accroissement
            
               	
                  [Droit civil]

                  
                     1o
                     Droit en vertu duquel, en cas de pluralité d’héritiers ou de légataires, la part du renonçant ou défaillant augmente de plein droit la part de ceux qui viennent à la succession, en proportion de leur vocation respective. La part de l’héritier renonçant échoit à ses représentants, à défaut à ses cohéritiers et, s’il est seul, elle est dévolue au degré subséquent ; le legs échoit à ses colégataires, lorsqu’il aura été fait à plusieurs conjointement. Ce droit entre en mouvement, principalement, par la renonciation à l’hérédité ou au legs ou par la caducité de celui-ci.

                  
                     C. civ., art. 805, al. 2, 1044.
                  

                  
                     2o
                     Clause d’un contrat prévoyant la réversibilité de la portion des prémourants au profit des survivants (rente viagère, tontine, achat en commun).

                  
                     GAJC, t. 1, no 153-156.
                  

                  
                     3o
                     Forme d’accession naturelle qui résulte d’un apport de terres par un fleuve ou une rivière à un fonds riverain et qui profite au propriétaire de ce fonds ; encore appelée alluvions ou atterrissements.

                  
                     C. civ., art. 556.
                  

               

            

         
         
            Accueil d’embryon
            
               	
                  [Droit civil]

                  Réimplantation, chez une femme, d’un embryon conçu in vitro avec des gamètes ne provenant ni du couple ni de la femme non mariée. Ce procédé n’est ouvert que lorsque sont remplies les conditions d’accès à l’assistance médicale à la procréation.

                  Les deux membres du couple ou la femme non mariée doivent donner leur consentement à l’accueil de l’embryon préalablement devant notaire. L’accueil d’embryon est gratuit et, depuis le 31 mars 2025, les dons anonymes de gamètes et embryons ne peuvent plus être utilisés. Il est subordonné à des tests de dépistage des maladies contagieuses.

                  
                     CSP, art. L. 2141-2 s.
                  

                  
                     Autoconservation de gamètes, Conception in vitro, Déplacement d’embryons, Don de gamètes ou d’embryons, Embryon humain, Gestation pour autrui (GPA), Insémination artificielle, Recherche sur l’embryon, Transfert d’embryon.
                  

               

            

         
         
            Accusatoire
            
               	
                  [Procédure (principes généraux)]

                  En droit français contemporain, une procédure est dite accusatoire lorsque le rôle principal dans le déclenchement et la conduite de l’instance, dans la recherche des preuves, est réservé aux parties.

                  Ce trait se retrouve spécialement, bien qu’avec des nuances, dans le procès civil et dans la phase de jugement du procès pénal.

                  On parle parfois de principe accusatoire pour désigner le principe d’initiative.

                  
                     Direction du procès, Mise en état, Office du juge, Dispositif (principe), Procédure inquisitoire.
                  

               

            

         
         
            Accusé
            
               	
                  [Procédure pénale]

                  
                     Au sens strict et en droit français national, personne soupçonnée d’un crime et traduite, pour ce fait, devant une cour d’assises ou une cour criminelle départementale, afin d’y être jugée. Au sens large, emprunté à la jurisprudence de la CEDH, toute personne soupçonnée d’une infraction et traduite en justice pour être entendue et jugée, quelle que soit la gravité de l’infraction.

                  
                     C. pr. pén., art. 214 s.
                  

                  
                     Prévenu.
                  

               

            

         
         
            Achalandage
            
               	
                  [Droit des affaires]

                  Partie de la clientèle davantage retenue par l’emplacement du fonds de commerce que par la personne ou l’activité du commerçant.

               

            

         
         
            Achat d’un acte sexuel
            
               	
                  [Droit pénal]

                  Contravention de 5e classe, et délit en cas de récidive, consistant dans le fait de solliciter, d’accepter ou d’obtenir des relations de nature sexuelle d’une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, en échange d’une rémunération, d’une promesse de rémunération, de la fourniture d’un avantage en nature ou de la promesse d’un tel avantage.

                  L’infraction est toujours délictuelle, avec des peines aggravées, lorsqu’elle est commise à l’encontre d’un mineur ou d’une personne présentant une particulière vulnérabilité. La Cour EDH a jugé que cette incrimination ne viole pas le droit au respect de la vie privée, de l’autonomie personnelle et de la liberté sexuelle des travailleurs du sexe (CEDH 25 juill. 2024, M. A et autres c/France, arrêt no 63664/19).

                  
                     C. pén., art. 225-12-1 et 611-1.
                  

                  
                     Prostitution (Lutte contre la).
                  

               

            

         
         
            Acompte
            
               	
                  [Droit administratif/Droit fiscal]

                  Paiement partiel effectué en règlement d’une dette fiscale ou de la fraction exécutée d’une fourniture convenue de biens ou de services.

                  
                     Avance.
                  

               

               	
                  [Droit civil]

                  Paiement partiel qui est imputé sur le montant de la dette. Le versement d’un acompte, à la différence de celui d’arrhes, retire toute possibilité de rétractation : en cas de désistement la somme versée est perdue et le solde est dû.

                  
                     C. civ., art. 1589 ;  C. consom., art. L. 214-1 à L. 214-4.
                  

                  
                     Arrhes, Dédit.
                  

               

            

         
         
            
               A contrario
            
            
               	
                  [Droit général]

                  Raisonnement par lequel on déduit que, si une règle est posée pour une situation déterminée, la règle inverse vaut pour les situations non visées. Par exemple, s’il m’est interdit de déroger, par convention, aux lois d’ordre public (C. civ., art. 6), a contrario, je peux déroger à celles qui ne sont pas d’ordre public.

                  
                     A fortiori, A pari.
                  

               

            

         
         
            Acquêts
            
               	
                  [Droit civil]

                  Dans les régimes de communauté, biens acquis à titre onéreux par les époux pendant le mariage, ensemble ou séparément, grâce aux revenus tirés de leur travail ou aux économies faites sur les fruits et revenus de leurs biens propres. Ils sont communs.

                  
                     C. civ., art. 1401 s., 1498 s.
                  

                  
                     Communauté réduite aux acquêts, Participation aux acquêts.
                  

               

            

         
         
            Acquiescement
            
               	
                  [Procédure civile]

                  Acte par lequel un plaideur consent à se soumettre soit à une demande formée par son adversaire (acquiescement à la demande), soit au jugement rendu par une juridiction (acquiescement au jugement). L’acquiescement est un acte juridique unilatéral qui ne nécessite pas, en principe, le consentement de l’adversaire pour produire des effets. Il peut être exprès ou tacite.

                  L’acquiescement à la demande emporte reconnaissance du bien-fondé des prétentions de l’adversaire et renonciation à l’action.

                  L’acquiescement au jugement emporte soumission aux chefs de celui-ci et renonciation aux voies de recours.

                  
                     C. pr. civ., art. 408 s., 681.
                  

               

               	
                  [Droit international public]

                  
                     Acte unilatéral d’un État par lequel celui-ci accepte de se voir reconnaître ou opposer les droits ou obligations qu’un autre prétend créer à son égard. L’acquiescement peut, en certains cas, être déduit de la passivité de l’État.

               

            

         
         
            Acquis communautaire (ou de l’Union européenne)
            
               	
                  [Droit européen]

                  Ensemble des règles de droit originaire et dérivé qu’un État devait respecter du fait de son adhésion aux Communautés européennes, ou doit aujourd’hui respecter du fait de son adhésion à l’Union européenne.

                  
                     Droit (dérivé).
                  

               

            

         
         
            
               Acquisition dérivée
            
               	
                  [Droit civil]

                  Acquisition de la propriété consécutive à une aliénation, c’est-à-dire une manifestation de volonté émise par le précédent propriétaire (vente, donation, legs…).

                  
                     Acquisition originaire.
                  

               

            

         
         
            Acquisition intra-européenne
            
               	
                  [Droit fiscal/Droit européen]

                  Dans l’actuel régime transitoire de TVA au sein de l’Union européenne, achat fait par une entreprise (assujettie à la TVA) dans un autre État membre de l’Union.

               

            

         
         
            Acquisition originaire
            
               	
                  [Droit civil]

                  Acquisition non consécutive à une aliénation par le précédent propriétaire. Il peut s’agir de l’appropriation d’un bien sans maître (bien nouvellement créé acquis par spécification, chose abandonnée acquise par occupation, accession par production), mais aussi de l’acquisition consécutive à une perte de la propriété non volontaire par le précédent propriétaire (accession par incorporation, prescription acquisitive, expropriation pour cause d’utilité publique…).

                  
                     Acquisition dérivée.
                  

               

            

         
         
            Acquit
            
               	
                  [Droit civil]

                  Mention portée sur un titre par le créancier, suivie de sa signature et destinée à prouver le paiement de la dette. Elle est précédée de la préposition « pour ».

                  
                     Quittance, Reçu pour solde de tout compte.
                  

               

            

         
         
            Acquit-à-caution
            
               	
                  [Droit fiscal/Droit douanier]

                  Pour prévenir la fraude sur les vins et les alcools, ceux-ci ne peuvent circuler que si leur détenteur possède une quittance prouvant le paiement de l’impôt (« congé »), ou un document lui permettant, sous la garantie d’une caution, de les déplacer en suspension d’impôt (« acquit-à-caution »).

               

            

         
         
            Acquittement
            
               	
                  [Procédure pénale]

                  Décision d’une cour d’assises ou d’une cour criminelle départementale déclarant non coupable l’accusé traduit devant elle.

                  
                     C. pr. pén., art. 363.
                  

                  
                     GAPP no 52.
                  

                  
                     Relaxe.
                  

               

            

         
         
            Acte
            
               	
                  [Droit civil]

                  
                     1o
                     Au plan formel, écrit nécessaire à la validité ou à la preuve d’une situation juridique. En ce sens l’acte est parfois désigné par le mot instrumentum.

                  
                     2o
                     Au fond, manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit. L’acte est alors désigné par l’expression « acte juridique », aussi appelé negotium.

                  
                     C. civ., art. 1100-1.
                  

                  
                     Fait juridique, Fond, Forme.
                  

                  • 
                        Acte abstrait.
                      Acte juridique valable indépendamment de sa cause (ex. : lettre de change ou chèque bancaire et postal).

                  
                     GAJC, t. 2, no 288 et 334-335.
                  

                  • 
                        Acte à cause de mort.
                      Qualifie les actes qui ne développent leurs effets qu’après la mort de leur auteur. Le testament est l’acte à cause de mort par excellence. On dit en latin mortis causa.

                  • 
                        Acte à titre gratuit.
                      Acte juridique accompli en vue d’enrichir le patrimoine d’autrui, sans contrepartie pour son auteur (ex. : remise de dette).

                  
                     C. civ., art. 1107, al. 2.
                  

                  
                     Contrat à titre gratuit.
                  

                  • 
                        Acte à titre onéreux. Acte juridique caractérisé par le fait que chaque partie reçoit de l’autre une prestation en contrepartie de celle qu’elle fournit (ex. : vente, bail), peu important que celle-ci soit perçue sous la forme d’une dation immédiate ou d’une promesse pour l’avenir.

                  
                     C. civ., art. 1107, al. 1er.
                  

                  
                     Contrat à titre onéreux.
                  

                  • 
                        Acte apparent.
                      Acte révélant une situation juridique différente de la situation véritable, laquelle se cache dans un acte secret, occulte, appelé aussi contre-lettre. L’acte apparent est appelé également « acte ostensible ».

                  
                     C. civ., art. 1201.
                  

                  
                     Apparence, Déguisement, Dissimulation, Simulation.
                  

                  • 
                        Acte-condition.
                      Acte dont le résultat est de rendre applicable à un individu une norme juridique (ou un ensemble de normes juridiques) qui ne lui était pas applicable jusqu’alors. L’acte-condition, qui place cet individu dans une situation juridique entièrement préétablie par le droit, peut être un acte juridique (mariage, nomination d’un fonctionnaire) ou un fait juridique (tirage au sort d’un juré).

                  • 
                        Acte consensuel.
                      Acte juridique résultant de la seule manifestation de volonté, sans qu’aucune condition de forme ne soit requise. Le consensualisme est la règle.

                  
                     C. civ., art. 1109, 1172.
                  

                  • 
                        Acte conservatoire.
                      Acte juridique ayant pour seul objet de sauvegarder un droit (ex. : interruption d’une prescription) ou d’éviter la perte d’un bien (ex. : réparation d’un bâtiment dégradé). C’est un acte nécessaire et urgent, qui nécessite moins de pouvoir qu’un acte d’administration ou qu’un acte de disposition.

                  
                     Mesures conservatoires.
                  

                  
                     C. civ., art. 504, 815-2.
                  

                  • 
                        Acte constitutif.
                      Acte juridique créant des droits nouveaux ou modifiant une situation antérieure (ex. : jugement de divorce).

                  • 
                        Acte déclaratif.
                      Acte constatant une situation juridique préexistante, un fait ou un droit (ex. : reconnaissance volontaire d’un enfant).

                  • 
                        Acte déguisé.
                      Acte juridique destiné à demeurer secret, que les parties travestissent en un acte apparent qui ne reflète pas leur volonté (ex. : donation déguisée en vente).

                  
                     C. civ., art. 911 et 1201.
                  

                  
                     Apparence, Contre-lettre, Déguisement, Dissimulation, Simulation.
                  

                  • 
                        Acte entre vifs.
                      Acte qui produit ses effets durant la vie de ses auteurs, telle la donation.

                  • 
                        Acte fictif.
                      Acte simulé par lequel les parties créent l’apparence d’un lien de droit alors qu’elles n’ont pas entendu s’obliger, ou masquent une autre opération destinée à rester occulte.

                  
                     Contre-lettre, Déguisement, Dissimulation, Simulation.
                  

                  • 
                        Acte instrumentaire.
                      Écrit destiné à prouver l’existence d’une situation juridique, cette situation pouvant résulter d’un « acte » ou d’un fait juridique.

                  • 
                        Acte novatoire.
                     
                  

                  
                     Novation.
                  

                  • 
                        Acte secret.
                      Acte reflétant la véritable intention des parties et qui se cache derrière un acte apparent.

                  
                     C. civ., art. 1201 s.
                  

                  
                     Apparence, Contre-lettre, Déguisement, Dissimulation, Simulation.
                  

                  • 
                        Acte solennel.
                      Acte juridique dont la validité est subordonnée par la loi à l’accomplissement de certaines formalités.

                  
                     C. civ., art. 1109, al. 2, 1172, al. 2.
                  

                  
                     Ad validitatem, Ad probationem, Consensualisme, Formalisme.
                  

                  • 
                        Acte translatif.
                      Acte juridique transférant un ou plusieurs droits ou une universalité de droits au profit d’une personne. La vente est translative de propriété, ce qui emporte transfert des risques de la chose.

                  
                     C. civ., art. 1196.
                  

               

            

         
         
            
               Acte additionnel aux constitutions de l’Empire
            
               	
                  [Droit constitutionnel]

                  Acte constitutionnel, d’inspiration libérale, applicable en France suite au rétablissement impérial de Napoléon 1er de mars à juillet 1815 (Cent-Jours).

               

            

         
         
            Acte administratif
            
               	
                  [Droit administratif]

                  Notion fondamentale du droit administratif, pouvant être analysée à partir de plusieurs points de vue conduisant à des définitions différentes :

                  
                     1o
                     Considéré sous l’angle de ses caractères propres :

                  
                     	
                        du point de vue organique, l’acte administratif est en principe signé par une autorité administrative ;


                     	
                        du point de vue formel, l’acte administratif peut être unilatéral ou contractuel ;


                     	
                        du point de vue matériel, l’acte administratif unilatéral peut être un acte individuel, ou au contraire avoir une portée générale, et être alors un acte réglementaire.


                  

                  
                     2o
                     Considéré sous l’angle de son régime juridique, l’acte administratif est tout acte relevant du droit administratif et de la compétence de la juridiction administrative, que cet acte soit unilatéral ou conventionnel, qu’il émane ou non d’une autorité administrative.

               

            

         
         
            Acte authentique
            
               	
                  [Droit civil/Procédure civile]

                  Écrit établi par un officier public (notaire par ex.), sur support papier ou électronique, dont les affirmations font foi jusqu’à inscription de faux et dont les grosses, revêtues de la formule exécutoire, sont susceptibles d’exécution forcée. L’acte fait foi jusqu’à preuve du contraire des faits qui n’ont pas été personnellement constatés par l’officier public.

                  
                     C. civ., art. 710-1, 1369 s. ; C. pr. civ., art. 303 s., 509-3, 1435, 1439.
                  

                  
                     Acte contresigné par avocat, Acte en la forme administrative, Acte sous signature privée, Copie exécutoire, Publicité foncière.
                  

               

            

         
         
            Acte bilatéral
            
               	
                  [Droit civil]

                  
                     Acte juridique résultant de la volonté de deux personnes.

                  
                     Acte unilatéral, Consentement.
                  

               

            

         
         
            Acte confirmatif
            
               	
                  [Droit civil]

                  Acte par lequel une personne renonce à demander l’annulation d’un acte juridique entaché de nullité relative.

                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte contresigné par avocat
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte d’administration
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte d’avocat à avocat
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte d’enfant sans vie
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte d’instruction
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte de commerce
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte de commissaire de justice
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte de disposition
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte de l’état civil
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Acte (anormal) de gestion
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte de gestion
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte de notoriété
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte de poursuite
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte de procédure
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte de souveraineté
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte détachable
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte du Palais
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte en la forme administrative
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte exécutoire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte extrajudiciaire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte gracieux
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte individuel
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte judiciaire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte juridictionnel
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte juridique
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte mixte
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte préparatoire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte recognitif
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte-règle
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte réglementaire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte sous seing privé
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte sous signature d’avocat
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte sous signature privée
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Acte-type
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Acte unilatéral
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Acte unique européen
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Actes d’autorité et de gestion (Distinction des)
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Actes courants
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Actes de gestion
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Actes de gouvernement
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Actes de pure faculté
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Actes de tolérance
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Actes frustratoires
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Actes préparatoires
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Actif
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Actifs numériques
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action à fins de subsides
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action ad exhibendum
            
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action attitrée
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action banale
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Action civile
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action confessoire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action d’état
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action d’office
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action déclaratoire
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action de concert
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Action de groupe
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action de in rem verso
            
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action de jactance
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action de préférence
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action directe
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action disciplinaire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action en défense d’un intérêt collectif
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action en garantie
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Action en justice
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action en reconnaissance de droits
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action en réduction
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Action en représentation conjointe
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action estimatoire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action gratuite
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action hypothécaire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action illicite sur les prix
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action immobilière
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action interrogatoire
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action mixte
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action mobilière
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action négatoire
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action nominative
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action oblique
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action paulienne
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Action personnelle
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action pétitoire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action populaire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Action possessoire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action prétorienne
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action provocatoire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Action publique
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action rachetable
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action récursoire
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action rédhibitoire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action réelle
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action résolutoire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action révocatoire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Action sanitaire et sociale
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Action sociale ut singuli ou ut plures
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Action spécifique
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Actionnariat des salariés
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Activation à distance
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Activité minimale d’assujettissement (AMA)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Activité partielle
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Activités sociales et culturelles
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               
               Actor sequitur forum rei
            
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Actori incumbit probatio
            
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Adage
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Ad agendum
            
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Ad exhibendum
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Adhésion
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Ad hoc
            
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Adjonction
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Adjudicataire
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Adjudication
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Adjugé
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Ad litem
            
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Adminicule
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administrateur délégué
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administrateur de l’État
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administrateur de société
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administrateur (général) des finances publiques
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Administrateur judiciaire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administrateur légal
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administrateur provisoire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administration
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administration conjointe
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administration de gestion ou de mission
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administration de l’instance par le juge (principe d’)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administration internationale de territoire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Administration légale
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administration pénitentiaire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Administré
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Admission des créances
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Admission en non-valeur
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Admonestation
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Ad nutum
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Adoption
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Adoption (des traités)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Ad probationem
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Ad solemnitatem
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Adulte approprié
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Adultère
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Ad validitatem
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Aéronef
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Affacturage
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Affaire en état
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affaires courantes
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affectation
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Affectio societatis
            
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affection grave et incurable
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affection iatrogène
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affection de longue durée (ALD)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affermage
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affichage d’un jugement
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Affidavit
            
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Affiliation à la Sécurité sociale
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affirmation
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Affirmative action
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affouage
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Affrètement
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Affréteur
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               A fortiori
            
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Âge (Différence d’)
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                     	le viol et toute atteinte sexuelle autre qu’un viol commis par un majeur sur la personne d’un mineur de quinze ans, lorsque la différence d’âge entre le majeur et le mineur est d’au moins cinq ans, cette condition de différence d’âge n’étant pas applicable si les faits ont été commis en échange d’une rémunération, d’une promesse de rémunération, de la fourniture d’un avantage en nature ou de la promesse d’un tel avantage ;


                     	le viol incestueux et toute atteinte sexuelle incestueuse autre qu’un viol commis par un majeur sur la personne d’un mineur, lorsque le majeur est un ascendant ou toute autre personne légalement assimilée (C. pén., art. 222-22-3) ayant sur le mineur une autorité de droit ou de fait.


                  

                  
                  
               

            

         
         
            Âge d’admission au travail
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence centrale des organismes de Sécurité sociale (ACOSS)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence de la biomédecine
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC)
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence départementale
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence des participations de l’État (APE)
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agence du numérique des forces de sécurité intérieure
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence du travail d’intérêt général et de l’insertion professionnelle des personnes placées sous main de justice
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence du service civique
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence européenne
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence française anticorruption
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence française de l’adoption
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence française pour la biodiversité
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence France Locale
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agence France Trésor
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agence internationale de l’énergie atomique
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agence nationale de la cohésion des territoires
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence nationale de santé publique
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agence publique
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agences de l’eau
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agences de notation
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agences régionales de santé (ARS)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent commercial
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent comptable
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent d’affaires
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agent de change
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent de justice
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent de maîtrise
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agent de police judiciaire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agent de police judiciaire des finances et des douanes
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent de probation
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Agent des sûretés
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent général d’assurances
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent immobilier
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent international
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agent judiciaire de l’État
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agent public
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agent sportif
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agglomération
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agios
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            AGIRC-ARRCO
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agissements parasitaires
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agissements sexistes
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agréage
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Agrément
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Agression
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Agression sexuelle
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide à l’accès au droit
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide (active) à mourir
            
               	
                  
                  
                  
                     	1°) être âgé d’au moins 18 ans ; 


                     	2°) être de nationalité française ou, pour éviter le tourisme de la mort, de résidence régulière et stable en France ; 


                     	3°) être atteint d’une affection grave et incurable, quelle qu’en soit la cause, qui engage le pronostic vital, en phase avancée ou terminale que le texte caractérise « par l’entrée dans un processus irréversible marqué par l’aggravation de l’état de santé de la personne malade qui affecte sa qualité de vie » ; 


                     	4°) il faut en outre présenter une souffrance physique ou psychologique constante qu’on ne peut pas soulager ou insupportable selon le malade lorsqu’il a choisi de ne pas recevoir ou d’arrêter un traitement ; une souffrance psychologique seule ne peut en aucun cas permettre de bénéficier de l’aide à mourir ;


                     	5°) enfin, il faut être apte à manifester sa volonté de façon libre et éclairée, en ayant conscience de la portée et des conséquences de son choix, ce qui exclut les personnes dont le discernement est gravement altéré au moment de la démarche.


                  

                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide au développement
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide au recouvrement
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide familial
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide judiciaire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Aide juridictionnelle
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide juridique
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide médicale de l’État (AME)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aides personnelles au logement
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide sociale
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aide universelle d’urgence accordée aux victimes de violences conjugales
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Aisances de voirie
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aisances et dépendances
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Ajournement du prononcé de la peine
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Alcoolémie
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aléa
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Aléa thérapeutique
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Alerte
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Algorithme
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Aliénabilité
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aliénation
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Aliénation mentale
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Alignement
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aliments
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Alinéa
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Allégation
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Alleu
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Alliance
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Allocataire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Allocation
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Allocations de chômage
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Allotissement
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Alluvions
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Altération des facultés mentales ou corporelles
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Alternance
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Alternatives aux poursuites
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Ambassade
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Ambassadeur
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aménagement commercial
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aménagement de peine
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Aménagement foncier
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Amende
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Amendement
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Ameublissement
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Amiable compositeur
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Amicus curiae
            
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Amnistie
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Amodiation
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Amortissement de la dette publique
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Amortissement du capital
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Amortissement de biens immobilisés
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Ampliation
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Amplitude
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Analogie
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Analyse financière
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Anatocisme
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Ancien régime
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Animal
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Animaux nuisibles
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Animus
            
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               
               Animus necandi
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Année judiciaire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Annexe comptable
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Annexe de propres
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Annexion
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Annonce judiciaire et légale
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Annualisation
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Annualité
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Annuité
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Annuité d’emprunt
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Annulabilité
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Annulation
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Anomale
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               A non domino
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Anonymisation
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Antériorité
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Anthropométrie
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Antichrèse
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Antidate
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Antitrust
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               A pari
            
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Apatride
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Apériteur
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aphorisme (Adage, Brocard)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Apologie
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Apostille/Légalisation des actes publics français
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Apparence
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Apparences (Théorie des)
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Apparentement
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appel
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appel a minima
            
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Appel d’offres
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appel incident
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appel-nullité, ou autonome ou restauré
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appel principal
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Appel provoqué par l’appel principal
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appel public à l’épargne
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appelé
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Appellation d’origine
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appellation d’origine protégée/contrôlée
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Applicabilité directe
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Application immédiate des lois
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            « Appliquer ou expliquer »
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appoint
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Apport(s)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Apport(s) en société
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Apport partiel d’actif
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Apposition des scellés
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Appréciation de légalité (Recours en)
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Appréciation de validité (Renvoi en)
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Appréhension
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Apprentissage
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Approbation
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Apurement des comptes
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aquilien
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Arbitrage
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arbitrage international
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arbitrage d’investissement
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Arbitraire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arbitre
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Archéologie préventive
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Architecte des bâtiments de France (ABF)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Archives
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Archives audiovisuelles de la justice
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aristocratie
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Armateur
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Armes
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Armes à sous-munitions
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Armes de destruction massive
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Armistice
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Arpentage
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Arrérages
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arrestation
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arrêt
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arrêt de règlement
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arrêt pilote
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Arrêté
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Arrêté de cessibilité
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arrêté de compte
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arrêté de conflit
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Arrhes
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Arriéré
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Arrondissement
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Artisan
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Ascendant
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Asile
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assassinat
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assedic (Association pour l’emploi dans l’industrie et le commerce)
            
         
         
            Assemblée constituante
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Assemblée des chambres
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assemblée des Français de l’étranger (AFE)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assemblée du contentieux
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assemblée fédérale
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assemblée générale
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assemblée générale des Nations unies
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assemblée nationale
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assemblée parlementaire
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Assemblée plénière
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assermenté
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assesseur
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assiette de l’impôt
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assiette des cotisations
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assignation à comparaître
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assignation à date
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assignation à résidence
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assignation à résidence avec surveillance électronique (ARSE)
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assignation à résidence avec surveillance électronique (ARSE) sous condition suspensive de faisabilité
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assises
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assistance
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assistance des plaideurs
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assistance éducative
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assistance judiciaire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Assistance maritime
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assistance médicale à la procréation (AMP)
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assistance mutuelle
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Assistant de justice
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assistant d’enquête
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Assistant parlementaire
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Assistant spécialisé
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assistante maternelle
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association communale de chasse agréée (ACCA)
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association cultuelle
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association de défense des consommateurs
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association de défense des investisseurs
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association de malfaiteurs
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association européenne de libre-échange (AELE)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association foncière agricole
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association foncière pastorale
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association intermédiaire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Association syndicale
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Associations agréées de protection de l’environnement
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Associations familiales
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Associé
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Associé d’exploitation
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assujettissement
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance accidents du travail et maladies professionnelles des exploitants agricoles (ATEXA)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance capitalisation
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance chômage
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance décès
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance de protection juridique
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance en cas de décès
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance en cas de vie
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance garantie des salaires
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance invalidité
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance-maladie
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Assurance-maladie des exploitants agricoles (AMEXA)
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance maternité
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance veuvage
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance-vie
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance vieillesse
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assurance volontaire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Assuré social
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Assureur
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Astreinte
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Astreinte (Période d’)
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Attaché de justice
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Atermoiement
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Atteinte à la dignité de la personne
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Atteinte sexuelle
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Atteintes à l’état civil
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Atteintes à la filiation
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Atteintes à la sûreté de l’État
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Atteintes à la vie privée
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Atteintes involontaires
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Attendu
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Attentat à la pudeur
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Atterrissement
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Attestation
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Attestation d’embauche
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Attestation de la qualité d’héritier
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Attestation notariée immobilière
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Attraire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Attributaire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Attribution préférentielle
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aubain
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Audiatur et altera pars
            
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Audience
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Audiencer
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Audit
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Auditeur
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Auditeur à la Cour de cassation
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Auditeur de justice
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Audition des témoins
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            Audition du mineur
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Audition libre
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Au marc le franc
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Auteur
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Authentification
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autoconservation de gamètes
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autocontrôle
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autocratie
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Autodéfense
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autodétermination
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Auto-entrepreneur
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autofinancement
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autonomie de la volonté
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autonomie des personnes vulnérables (Perte d’)
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autonomie financière
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autonomie institutionnelle et procédurale des États
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autopsie
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autopsie judiciaire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorisation
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorisation de plaider
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorisation de travail
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorisations d’engagement
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorisations de programme
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité bancaire européenne (ABE)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité centrale pour l’adoption internationale
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité de chose jugée
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité de la chose interprétée
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité de la concurrence
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM)
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité nationale des jeux (ANJ)
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité de régulation des transports
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité des marchés financiers (AMF)
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité des normes comptables
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité européenne des marchés financiers (AEMF)
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            
               Autorité internationale des fonds marins
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité judiciaire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorité parentale
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorités administratives indépendantes
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorités européennes de surveillance (AES)
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Autorités publiques
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Autorités publiques indépendantes
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Auto-saisine
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Aux droits de…
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Auxiliaire de culture
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Auxiliaires
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Auxiliaires de justice
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aval
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avance
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avancement d’hoirie
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avancement de part successorale
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avantage en nature
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avantage matrimonial
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avantages contributifs
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avantages individuels acquis (Maintien des)
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avantages non contributifs
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avant-contrat
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avant-dire droit
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avarie
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avarie commune
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            
               Avenant
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avertissement
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avertissement judiciaire
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avertissement pénal probatoire
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aveu
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avis
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avis consultatif
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avis contentieux
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avis d’imposition
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avis de clémence
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avis de la Cour de cassation
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avis de mise en recouvrement
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Aviseur douanier et fiscal
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avocat
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avocat général
            
               	
                  
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avocat général en service extraordinaire
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avocat référent
            
               	
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avoir
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Avortement
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avortement thérapeutique
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avoué
            
               	
                  
                  
               

            

         
         
            Avulsion
            
               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Ayant cause
            
               	
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
               

            

         
         
            Ayant droit
            
               	
                  
                  
               

               	
                  
                  
                  
                  
               

            

         
      

      
         
            Sigles 
               1
            
         

         
            	
               ABF
            

            	
               Architecte des bâtiments de France.
            

            	
               ACCA
            

            	
               Association communale de chasse agréée.
            

            	
               ACOSS
            

            	
               Agence centrale des organismes de Sécurité sociale.
            

            	
               ACPR
            

            	
               Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.
            

            	
               ADEME
            

            	
               Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie.
            

            	
               ADIL
            

            	Association départementale pour l’information et le logement.

            	
               ADSEA
            

            	Association départementale de sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence.

            	
               AELE
            

            	
               Association européenne de libre-échange (Genève).

            	
               AFB
            

            	Association française des banques.

            	
               AFL
            

            	
               Agence France Locale.
            

            	
               AFL-CIO
            

            	American federation of labor-congress of industrial organisations.

            	
               AFNOR
            

            	Association française de normalisation.

            	
               AFP
            

            	Agence France-Presse.

            	
               AFT
            

            	
               Agence France Trésor.
            

            	
               AGIRC-ARRCO
            

            	
               Association générale des institutions de retraite des cadres-Association des régimes de retraite complémentaire.

            	
               AGRASC
            

            	
               Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués.
            

            	
               AID
            

            	Association internationale de développement (Washington).

            	
               AIEA
            

            	
               Agence internationale de l’énergie atomique (Vienne).

            	
               AIPPI
            

            	Association internationale pour la protection de la propriété industrielle.

            	
               ALENA
            

            	Accord de libre-échange nord-américain.

            	
               AMEXA
            

            	
               Assurance-maladie des exploitants agricoles.
            

            	
               AMF
            

            	
               Autorité des marchés financiers.
            

            	
               AMP
            

            	
               Assistance médicale à la procréation
               (ex-PMA).
            

            	
               ANAH
            

            	Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat.

            	
               ANVAR
            

            	Agence nationale de valorisation de la recherche.

            	
               AOC
            

            	Appellation d’origine contrôlée.

            	
               AP
            

            	Assistance publique.

            	
               APJ
            

            	
               Agent de police judiciaire.
            

            	
               APL
            

            	Aide personnalisée au logement.

            	
               ARA
            

            	
               Audience (de règlement amiable)
            

            	
               ARCEP
            

            	
               Autorité de régulation des communications électroniques et des postes.
            

            	
               
                  ARCOM
            

            	
               Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique.
            

            	
               ARIPA
            

            	Agence de recouvrement des impayés de pension alimentaire

            	
               ARJEL
            

            	Autorité de régulation des jeux en ligne.

            	
               ASEAN
            

            	Association des nations du sud-est asiatique.

            	
               ASNR
            

            	
               Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection.
            

            	
               AT
            

            	
               Accident du travail.
            

            	
               ATOS
            

            	Administratif, technique, ouvrier, de service (Personnel).

            	
               AUPELF
            

            	Association des universités partiellement ou entièrement de langue française.

            	
               AVS
            

            	Auxiliaire de vie scolaire.

            	
               AVTS
            

            	Allocation aux vieux travailleurs salariés.

            	
               BAJ
            

            	
               Bureau d’aide juridictionnelle.
            

            	
               BALO
            

            	Bulletin des annonces légales obligatoires.

            	
               BAS
            

            	Bureau d’aide sociale.

            	
               BCE
            

            	
               Banque centrale européenne (Francfort).

            	
               BENELUX
            

            	Union économique : Belgique, Nederland, Luxembourg.

            	
               BERD
            

            	
               Banque européenne pour la reconstruction et le développement (Londres).

            	
               BIC
            

            	
               Bénéfices industriels et commerciaux.
            

            	
               BIRD
            

            	
               Banque internationale pour la reconstruction et le développement (Washington).

            	
               BIT
            

            	
               Bureau international du travail (Genève).

            	
               BNC
            

            	Bénéfices non commerciaux.

            	
               BNF
            

            	Bibliothèque nationale de France.

            	
               BOCC
            

            	Bulletin officiel de la concurrence et de la consommation.

            	
               BODACC
            

            	
               Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales.
            

            	
               BOPI
            

            	Bulletin officiel de la propriété industrielle.

            	
               BOSS
            

            	Bulletin officiel de sécurité sociale.

            	
               BPIFrance
            

            	
               Banque publique d’investissement.
            

            	
               BRI
            

            	Banque des règlements internationaux (Bâle).

            	
               BRICS
            

            	
               Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud.

            	
               CAA
            

            	
               Cour administrative d’appel.
            

            	
               CAC
            

            	40 Cotation assistée en continu 40 (indice de la Bourse de Paris).

            	
               CADA
            

            	
               Commission d’accès aux documents administratifs.
            

            	
               CAF
            

            	
               Caisse d’allocations familiales.
            

            	
               CAF
            

            	Coût, assurance et fret (en anglais CIF).

            	
               CANAM
            

            	Caisse nationale d’assurance-maladie et maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles.

            	
               CAP
            

            	Certificat d’aptitude professionnelle.

            	
               CAPA
            

            	Certificat d’aptitude à la profession d’avocat.

            	
               CAPES
            

            	Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement secondaire.

            	
               
                  CAPET
            

            	Certificat d’aptitude professionnelle à l’enseignement technique.

            	
               CAPADD
            

            	Commission d’accès des personnes nées d’une AMP aux données des tiers donneurs.

            	
               CAR
            

            	
               Comité de l’administration régionale.
            

            	
               CARPA
            

            	Caisse autonome des règlements pécuniaires des avocats.

            	
               CARSAT
            

            	Caisse d’assurance retraite et de santé au travail.

            	
               CASSIOPEE
            

            	Chaîne applicative supportant le système d’information orienté procédure pénale et enfants.

            	
               CCAS
            

            	Centre communal d’aide sociale.

            	
               CCDVT
            

            	Caisse centrale de dépôts et de virements de titres.

            	
               CCNUCC
            

            	Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques.

            	
               CCI
            

            	
               Chambre de commerce internationale (Paris).

            	
               CCP
            

            	Compte-courant postal.

            	
               CDC
            

            	
               Caisse des dépôts et consignations.
            

            	
               CDD
            

            	Contrat de travail à durée déterminée.

            	
               CDI
            

            	Contrat de travail à durée indéterminée.

            	
               CE
            

            	
               Communautés européennes.
            

            	
               CE
            

            	
               Conseil d’État.
            

            	
               CEA
            

            	Centre de l’énergie atomique.

            	
               CECA
            

            	Communauté européenne du charbon et de l’acier (a expiré en juillet 2002).

            	
               CECOS
            

            	Centre d’étude et de conservation des œufs et du sperme.

            	
               CED
            

            	
               Communauté européenne de défense.
            

            	
               CEDEX
            

            	Courrier d’entreprise à distribution exceptionnelle.

            	
               CEDH
            

            	
               Cour européenne des droits de l’Homme ou Convention européenne des droits de l’Homme.
            

            	
               CEE
            

            	Communauté économique européenne (Bruxelles) ou marché commun. Aujourd’hui CE.

            	
               CEEA
            

            	Communauté européenne de l’énergie atomique (Bruxelles) ou EURATOM, sous Communautés européennes.
            

            	
               CEPEJ
            

            	
               Commission européenne pour l’efficacité de la justice.
            

            	
               CERC
            

            	Conseil de l’emploi, des revenus et de la cohésion sociale.

            	
               CERN
            

            	Centre européen pour la recherche nucléaire (Genève).

            	
               CES
            

            	
               Comité économique et social (de la région).

            	
               CES
            

            	Contrat emploi-solidarité.

            	
               CESU
            

            	Chèque emploi-service universel.

            	
               CET
            

            	
               Compte épargne-temps.
            

            	
               CFA
            

            	(Franc) (Franc) Communauté financière africaine.

            	
               CFDT
            

            	Confédération française démocratique du travail.

            	
               CFE-CGC
            

            	Confédération française de l’encadrement-Confédération générale des cadres.

            	
               
                  CFP
            

            	(Franc) (Franc) Change franc Pacifique.

            	
               CFT
            

            	Confédération française du travail.

            	
               CFTC
            

            	Confédération française des travailleurs chrétiens.

            	
               CGA
            

            	Confédération générale de l’agriculture.

            	
               CGI
            

            	Code général des impôts.

            	
               CGPME
            

            	Confédération générale des petites et moyennes entreprises.

            	
               CGT
            

            	Confédération générale du travail.

            	
               CGT-FO
            

            	Confédération générale du travail – Force ouvrière.

            	
               CHSCT
            

            	
               Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.
            

            	
               CHU
            

            	Centre hospitalier universitaire.

            	
               CIA
            

            	Central intelligence agency (USA).

            	
               CICR
            

            	Comité international de la Croix Rouge (Genève).

            	
               CIDJ
            

            	Centre d’information et de documentation de la jeunesse.

            	
               CIE
            

            	
               Contrat initiative-emploi.
            

            	
               CIJ
            

            	
               Cour internationale de justice (La Haye).

            	
               CIO
            

            	Centre d’information et d’orientation.

            	
               CIRDI
            

            	Centre international pour le règlement des différends en matière d’investissements.

            	
               CISC
            

            	Confédération internationale des syndicats chrétiens.

            	
               CISL
            

            	Confédération internationale des syndicats libres.

            	
               CIIVISE
            

            	Commission indépendante sur l’inceste et les violences sexuelles faites aux enfants.

            	
               CIVETTE
            

            	Culture in vitro et transport embryonnaire.

            	
               CIVI
            

            	
               Commission d’indemnisation de certaines victimes d’infractions.
            

            	
               CIVIS
            

            	Commission pour l’indemnisation des victimes de spoliations.

            	
               CJCE
            

            	Cour de justice des Communautés européennes [ex-].

            	
               CJUE
            

            	
               Cour de justice de l’Union européenne.
            

            	
               CME
            

            	
               Conseiller de la mise en état.
            

            	
               CMU-C
            

            	Couverture maladie universelle.

            	
               CNAF
            

            	Caisse nationale d’allocations familiales.

            	
               CNAMed
            

            	
               Commission nationale des accidents médicaux.
            

            	
               CNAM
            

            	ou CNAMTS Caisse nationale d’assurance-maladie des travailleurs salariés.

            	
               CNAM
            

            	Conservatoire national des arts et métiers.

            	
               CNAV
            

            	ou CNAVTS Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés.

            	
               CNBF
            

            	Caisse nationale des barreaux français.

            	
               CNDA
            

            	
               Cour nationale du droit d’asile.
            

            	
               CNES
            

            	Centre national d’études spatiales.

            	
               CNESER
            

            	Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche.

            	
               CNET
            

            	Centre national d’étude des télécommunications.

            	
               CNEXO
            

            	Centre national pour l’exploitation des océans.

            	
               
                  CNFPT
            

            	
               Centre national de la fonction publique territoriale.
            

            	
               CNIL
            

            	
               Commission nationale de l’informatique et des libertés.
            

            	
               CNOUS
            

            	Centre national des œuvres universitaires et scolaires.

            	
               CNRS
            

            	
               Centre national de la recherche scientifique.
            

            	
               CNSA
            

            	Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie.

            	
               CNU
            

            	Conseil national des universités.

            	
               CNUCED
            

            	Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement. Sigle anglais : UNCTAD.

            	
               COB
            

            	Commission des opérations de bourse.

            	
               CODEFI
            

            	
               Comité départemental d’examen des problèmes de financement des entreprises.
            

            	
               CODEVI
            

            	Compte pour le développement industriel (absorbé en 2007 par le Livret de développement durable).

            	
               COFACE
            

            	Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur.

            	
               COM
            

            	Collectivité d’outre-mer.

            	
               COMECON
            

            	Conseil d’assistance économique mutuelle (Moscou).

            	
               COP
            

            	
               Conférence des parties.
            

            	
               COR
            

            	
               Conseil d’orientation des retraites.
            

            	
               COS
            

            	
               Coefficient d’occupation des sols.
            

            	
               COTOREP
            

            	Remplacée depuis 2006 par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées.

            	
               CPAM
            

            	
               Caisse primaire d’assurance-maladie.
            

            	
               CPER
            

            	Contrats de plan État-régions.

            	
               CPI
            

            	
               Cour pénale internationale.
            

            	
               CRC
            

            	
               Chambres régionales [et territoriales] des comptes.
            

            	
               CRDS
            

            	
               Contribution pour le remboursement de la dette sociale.
            

            	
               CREDOC
            

            	Centre de recherches, d’études et de documentation sur la consommation.

            	
               CREPCEN
            

            	Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires.

            	
               CRFPA
            

            	
               Centre régional de formation professionnelle des avocats.
            

            	
               CRIDON
            

            	Centre de recherches, d’information et de documentation notariales.

            	
               CROUS
            

            	Centre régional des œuvres universitaires et scolaires.

            	
               CRS
            

            	
               Compagnies républicaines de sécurité.
            

            	
               CSG
            

            	
               Contribution sociale généralisée.
            

            	
               CSM
            

            	
               Conseil supérieur de la magistrature.
            

            	
               CSMF
            

            	Confédération syndicale des médecins de France.

            	
               CV
            

            	Curriculum vitae.

            	
               CVIM
            

            	Convention (des Nations unies) sur les contrats de vente internationale des marchandises.

            	
               DALO
            

            	
               Droit au logement opposable.
            

            	
               
                  DATAR
            

            	Délégation à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale.

            	
               DDAF
            

            	Direction départementale de l’agriculture et des forêts.

            	
               DDE
            

            	Direction départementale de l’équipement.

            	
               DDHC
            

            	
               Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.
            

            	
               DDOS
            

            	(loi) Dispositions diverses d’ordre social.

            	
               DEEP
            

            	
               Dispositif d’enregistrement électronique partagé.
            

            	
               DGCCRF
            

            	
               Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes.
            

            	
               DGDDI
            

            	
               Direction générale des douanes et droits indirects.
            

            	
               DGF
            

            	Dotation globale de fonctionnement.

            	
               DGFiP
            

            	
               Direction générale des finances publiques.
            

            	
               DGI
            

            	Direction générale des impôts.

            	
               DGS
            

            	Direction générale de la santé.

            	
               DGSE
            

            	Direction générale de la sécurité extérieure.

            	
               DIRM
            

            	Direction interrégionale de la mer.

            	
               DLT
            

            	Technologie des registres distribués.
            

            	
               DOM
            

            	Département d’outre-mer.

            	
               DPLG
            

            	Diplômé par le gouvernement.

            	
               DRAC
            

            	Direction régionale des affaires culturelles.

            	
               DRASS
            

            	Direction régionale des affaires sanitaires et sociales.

            	
               DREAL
            

            	Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement.

            	
               DRH
            

            	Directeur des ressources humaines.

            	
               DST
            

            	Direction de la surveillance du territoire.

            	
               DTS
            

            	Droits de tirage spéciaux.

            	
               DUDH
            

            	
               Déclaration universelle des droits de l’Homme.
            

            	
               DUP
            

            	
               Déclaration d’utilité publique.
            

            	
               EARL
            

            	
               Entreprise agricole à responsabilité limitée.
            

            	
               EES
            

            	Entry Exit System

            	
               EHESP
            

            	École des hautes études en santé publique.

            	
               ENA
            

            	École nationale d’Administration [ex-]. V. INSP.

            	
               ENAP
            

            	École nationale de l’administration pénitentiaire.

            	
               ENC
            

            	École nationale des Chartes.

            	
               ENG
            

            	École nationale des greffes.

            	
               ENFiP
            

            	École nationale des Finances publiques

            	
               ENM
            

            	École nationale de la magistrature.

            	
               ENPJJ
            

            	École nationale de la protection de la jeunesse.

            	
               EN3S
            

            	École nationale supérieure de Sécurité sociale.

            	
               ENS
            

            	École normale supérieure.

            	
               ENSI
            

            	École nationale supérieure d’ingénieurs.

            	
               ENSP
            

            	École nationale de la santé publique.

            	
               
                  ENSSIB
            

            	École nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques.

            	
               EPCI
            

            	
               Établissement public de coopération intercommunale.
            

            	
               EPIC
            

            	Établissement public à caractère industriel et commercial.

            	
               ERA
            

            	Équipe de recherche associée.

            	
               ERASMUS
            

            	European Community Action Scheme for the Mobility of University Students (Programme d’action de la Communauté européenne pour la mobilité des étudiants d’université).

            	
               ESCAE
            

            	École supérieure de commerce et d’administration des entreprises.

            	
               ESRO
            

            	European spatial research organization. OERS.

            	
               ESSEC
            

            	École supérieure des sciences économiques et commerciales.

            	
               ETIAS
            

            	European Travel Information and Authorisation System

            	
               EURATOM
            

            	
               Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA), sous Communautés européennes.

            	
               EURL
            

            	
               Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée.
            

            	
               FAF
            

            	
               Fonds d’assurance formation.
            

            	
               FAO
            

            	Food and agriculture organization (Organisation pour l’alimentation et l’agriculture).

            	
               FAS
            

            	Fonds d’action sociale.

            	
               FBI
            

            	Federal bureau of investigation (Washington).

            	
               FCP
            

            	
               Fonds commun de placement.
            

            	
               FCTVA
            

            	Fonds de compensation pour la TVA.

            	
               FDES
            

            	Fonds de développement économique et social.

            	
               FEADER
            

            	
               Fonds européen agricole pour le développement rural.
            

            	
               FEAGA
            

            	
               Fonds européen agricole de garantie.
            

            	
               FED
            

            	
               Fonds européen de développement.
            

            	
               FEN
            

            	Fédération de l’Éducation nationale.

            	
               FEOGA
            

            	
               Fonds européen d’orientation et de garantie agricole.
            

            	
               FGEN
            

            	Fédération générale de l’Éducation nationale.

            	
               FGVTI
            

            	Fonds de garantie des victimes d’actes de terrorisme et d’autres infractions.

            	
               FICOBA
            

            	Fichier des comptes bancaires et assimilés.

            	
               FICP
            

            	
               Fichier national des incidents de remboursement des crédits aux particuliers.
            

            	
               FIDA
            

            	Fonds international de développement agricole.

            	
               FIJAIS
            

            	Fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles.

            	
               FINUL
            

            	Force intérimaire des Nations unies au Liban.

            	
               FISE
            

            	Fonds international des Nations unies pour le secours de l’enfance (New York). Sigle anglais : Unicef.

            	
               FIV
            

            	
               Fécondation in vitro.
            

            	
               FIVA
            

            	Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante.

            	
               
                  FIVETE
            

            	Fécondation in vitro et transfert d’embryon.

            	
               FMI
            

            	
               Fonds monétaire international (Washington).

            	
               FNSEA
            

            	Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles.

            	
               FOB
            

            	(Free On Board ou Franco bord). Livraison sans frais par le vendeur des marchandises vendues à bord du navire qui les transportera.

            	
               FOR
            

            	Free on rail (franco sur wagon).

            	
               FSM
            

            	Fédération syndicale mondiale.

            	
               FUNU
            

            	Force d’urgence des Nations unies.

            	
               G20
            

            	Groupe des 20.

            	
               GAEC
            

            	
               Groupement agricole d’exploitation en commun.
            

            	
               GAFI
            

            	
               Groupe d’action financière sur le blanchiment des capitaux.
            

            	
               GATT
            

            	General agreement on tariffs and trade (en français : Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. Genève) (obsolète).

            	
               GEIE
            

            	
               Groupement européen d’intérêt économique.
            

            	
               GEMAPI
            

            	Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations.

            	
               GES
            

            	
               Gaz à effet de serre.
            

            	
               GFA
            

            	
               Groupement foncier agricole.
            

            	
               GIC
            

            	Grand invalide civil.

            	
               GIE
            

            	
               Groupement d’intérêt économique.
            

            	
               GIEE
            

            	Groupement d’intérêt économique européen.

            	
               GIG
            

            	Grand invalide de guerre.

            	
               GIGN
            

            	Groupement d’intervention de la gendarmerie nationale.

            	
               GIP
            

            	
               Groupement d’intérêt public.
            

            	
               GPA
            

            	
               Gestation pour autrui.
            

            	
               GPL
            

            	Gaz de pétrole liquéfié.

            	
               HALDE
            

            	
               Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité [ex-].

            	
               HATVP
            

            	
               Haute autorité pour la transparence de la vie publique.

            	
               HBM
            

            	Habitation à bon marché.

            	
               HCERES
            

            	Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur.

            	
               HCFP
            

            	
               Haut Conseil des finances publiques.
            

            	
               HCR
            

            	Haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés.

            	
               HEC
            

            	Hautes études commerciales (École des).

            	
               HLM
            

            	Habitation à loyer modéré.

            	
               HT
            

            	Hors taxes.

            	
               IAE
            

            	Institut d’administration des entreprises.

            	
               IATA
            

            	Association internationale des transports aériens.

            	
               IBAN
            

            	International banking account number (Numéro international de compte bancaire).

            	
               
                  ICC
            

            	Indice du coût de la construction.

            	
               IDI
            

            	Institut de développement industriel.

            	
               IEJ
            

            	Institut d’études judiciaires.

            	
               IEP
            

            	Institut d’études politiques.

            	
               IEPS
            

            	Institut sur l’évolution des professions juridiques.

            	
               IFI
            

            	
               Impôt sur la fortune immobilière.
            

            	
               IFOP
            

            	Institut français d’opinion publique.

            	
               IFP
            

            	Institut français du pétrole.

            	
               IGAS
            

            	Inspection générale des affaires sociales.

            	
               IGF
            

            	Impôt sur les grandes fortunes (supprimé en 1986). ISF, puis IFI.

            	
               IGJ
            

            	Inspection générale de la justice.

            	
               IGN
            

            	Institut géographique national.

            	
               IGPN
            

            	Inspection générale de la police nationale.

            	
               ILAT
            

            	Indice des loyers des activités tertiaires.

            	
               ILC
            

            	Indice des loyers commerciaux.

            	
               IME
            

            	Institut médico-éducatif.

            	
               IMP
            

            	Institut médico-pédagogique.

            	
               IMP
            

            	Institut médico-professionnel.

            	
               INA
            

            	Institut national de l’audiovisuel.

            	
               INALCO
            

            	Institut national des langues et civilisations orientales.

            	
               INAO
            

            	Institut national de l’origine et de la qualité.

            	
               INAVEM
            

            	Institut national d’aide aux victimes et de médiation.

            	
               INC
            

            	
               Institut national de la consommation.
            

            	
               INED
            

            	Institut national d’études démographiques.

            	
               INHESJ
            

            	Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice.

            	
               INPI
            

            	
               Institut national de la propriété industrielle.
            

            	
               INRA
            

            	Institut national de la recherche agronomique.

            	
               INS
            

            	Institut national des sports.

            	
               INSEE
            

            	Institut national de la statistique et des études économiques.

            	
               INSERM
            

            	Institut national de la santé et la recherche médicale.

            	
               INSP
            

            	
               Institut national du service public.
            

            	
               INTELSAT
            

            	Organisation internationale des télécommunications par satellites.

            	
               INTERPOL
            

            	International criminal police organisation, Organisation internationale de police criminelle (Interpol).

            	
               IP
            

            	Internet protocole.

            	
               IPAG
            

            	Institut de préparation à l’Administration générale.

            	
               IPP
            

            	Incapacité partielle permanente (de travail).

            	
               IR
            

            	Impôt sur le revenu des personnes physiques.

            	
               IRA
            

            	Institut régional d’Administration (Instituts régionaux d’Administration).

            	
               
                  IRCANTEC
            

            	Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’État et collectivités locales.

            	
               IREPS
            

            	Institut régional d’éducation physique et sportive.

            	
               IRL
            

            	Indice de référence des loyers.

            	
               IRPP
            

            	Impôt sur le revenu des personnes physiques.

            	
               IS
            

            	
               Impôt sur les sociétés.
            

            	
               ISF
            

            	
               Impôt de solidarité sur la fortune.
               V. IFI
            

            	
               ISO
            

            	International Standardization Organisation.

            	
               ITP
            

            	
               Incapacité (de travail) temporaire partielle.
            

            	
               ITT
            

            	
               Incapacité temporaire de travail.
            

            	
               IUFM
            

            	Institut universitaire pour la formation des maîtres.

            	
               IUP
            

            	Institut universitaire professionnalisé.

            	
               IUT
            

            	Institut universitaire de technologie.

            	
               IVG
            

            	Interruption volontaire de grossesse.

            	
               JAF
            

            	
               Juge aux affaires familiales.
            

            	
               JAP
            

            	
               Juge de l’application des peines.
            

            	
               JCP
            

            	
               Juge des contentieux de la protection.
            

            	
               JEX
            

            	
               Juge de l’exécution.
            

            	
               JLD
            

            	Jude des libertés et de la détention.

            	
               JME
            

            	
               Juge de la mise en état.
            

            	
               JO
            

            	
               Journal officiel.
            

            	
               JOCE
            

            	Journal officiel des communautés européennes.

            	
               JOUE
            

            	Journal officiel de l’Union européenne.

            	
               JUDEVI
            

            	Juge délégué aux victimes.

            	
               JUB
            

            	
               Juridiction unifiée du brevet.
            

            	
               JUNALCO
            

            	
               Juridiction nationale de lutte contre la criminalité organisée.
            

            	
               JIRS
            

            	Juridictions interrégionales spécialisées.

            	
               LDD
            

            	Livret de développement durable (ex-CODEVI).

            	
               LMD
            

            	Licence, Master, Doctorat.

            	
               LOLF
            

            	
               Loi organique relative aux lois de finances (1er août 2001).

            	
               LOLFSS
            

            	Loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale.

            	
               MARD/
            

            	

            	
               MARC/MARL
            

            	
               Modes alternatifs de règlement des différends ou des conflits ou des litiges.
            

            	
               MATIF
            

            	Marché à terme international de France.

            	
               MDPH
            

            	Maison départementale des personnes handicapées.

            	
               MEDEF
            

            	Mouvement des entreprises de France.

            	
               MGEN
            

            	Mutuelle générale de l’Éducation nationale.

            	
               MIN
            

            	
               Marchés d’intérêt national.
            

            	
               MIVILUDES
            

            	Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires.

            	
               
                  MJC
            

            	Maison des jeunes et de la culture.

            	
               MJD
            

            	
               Maisons de justice et du droit.
            

            	
               MODEF
            

            	Mouvement de défense des exploitations familiales.

            	
               MRAP
            

            	Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme et pour la paix.

            	
               MSA
            

            	
               Mutualité sociale agricole.
            

            	
               NASA
            

            	National aeronautics and space organization. Organisation nationale de l’aéronautique et de l’espace (États-Unis).

            	
               NASDAQ
            

            	National association of securities dealers automated quotation, Cotation automatisée de l’association nationale des marchands de titres (indice boursier des valeurs technologiques, New York).

            	
               NATO
            

            	North atlantic treaty organization. OTAN.

            	
               OAA
            

            	
               Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (sigle anglais FAO).

            	
               OACI
            

            	
               Organisation de l’aviation civile internationale (Montréal).

            	
               OAT
            

            	
               Obligations assimilables du Trésor.
            

            	
               OCAM
            

            	Organisation commune africaine et malgache.

            	
               OCDE
            

            	
               Organisation de coopération et de développement économiques (Paris).

            	
               OEA
            

            	
               Organisation des États américains (Washington).

            	
               OEB
            

            	
               Office européen des brevets.
            

            	
               OERS
            

            	Organisation européenne de recherches spatiales. Sigle anglais : ESRO.

            	
               OFMIN
            

            	
               Office mineurs.
            

            	
               OFPRA
            

            	Office français de protection des réfugiés et apatrides.

            	
               OGM
            

            	Organisme génétiquement modifié.

            	
               OIF
            

            	
               Organisation internationale de la francophonie.
            

            	
               OIP
            

            	Observatoire international des prisons.

            	
               OIT
            

            	
               Organisation internationale du travail (Genève).

            	
               OJD
            

            	Office de la justification de la diffusion (journaux).

            	
               OMC
            

            	
               Organisation mondiale du commerce.
            

            	
               OMD
            

            	
               Organisation mondiale des douanes.
            

            	
               OMI
            

            	
               Organisation maritime internationale (Londres).

            	
               OMM
            

            	Organisation météorologique mondiale (Genève).

            	
               OMPI
            

            	
               Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.
            

            	
               OMS
            

            	
               Organisation mondiale de la santé (Genève).

            	
               ONC
            

            	Office national de la chasse (et de la faune sauvage).

            	
               ONF
            

            	
               Office national des forêts.
            

            	
               ONG
            

            	
               Organisation non gouvernementale.
            

            	
               ONISEP
            

            	Office national d’information sur les enseignements et les professions.

            	
               ONN
            

            	Office national de la navigation.

            	
               ONPI
            

            	Office national de la propriété industrielle.

            	
               
                  ONU
            

            	
               Organisation des Nations unies (New York).

            	
               ONUDI
            

            	Organisation des Nations unies pour le développement industriel (Vienne).

            	
               OOA
            

            	Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture.

            	
               OPA
            

            	
               Offre publique d’achat.
            

            	
               OPCVM
            

            	Organisme de placement collectif en valeurs mobilières.

            	
               OPE
            

            	Offre publique d’échange.

            	
               OPEP
            

            	
               Organisation des pays exportateurs de pétrole.
            

            	
               OPH
            

            	
               Offices publics de l’habitat.
            

            	
               OPJ
            

            	Officier de police judiciaire.

            	
               OQTF
            

            	
               Obligation de quitter le territoire français.
            

            	
               ORGECO
            

            	Organisation générale des consommateurs.

            	
               ORSEC
            

            	Organisation des secours. Après 2004, Organisation de la réponse de sécurité civile.

            	
               ORSTOM
            

            	Office de la recherche scientifique et technique d’outre-mer.

            	
               OS
            

            	Ouvrier spécialisé.

            	
               OTAN
            

            	
               Organisation du traité de l’Atlantique-Nord (Bruxelles). Sigle anglais : NATO.

            	
               OUA
            

            	
               Organisation de l’unité africaine (Addis-Abéba).

            	
               PAC
            

            	
               Politique agricole commune.
            

            	
               PACS
            

            	
               Pacte civil de solidarité.
            

            	
               PAIO
            

            	Permanence d’accueil, d’information et d’orientation.

            	
               PALULOS
            

            	Prime à l’amélioration des logements à usage locatif et d’occupation sociale.

            	
               PARE
            

            	Plan d’aide au retour à l’emploi.

            	
               PAZ
            

            	Plan d’aménagement de zone.

            	
               PDG
            

            	Président directeur général.

            	
               PDU
            

            	Plan de déplacements urbains.

            	
               PEA
            

            	Plan d’épargne en actions.

            	
               PED
            

            	
               Pays (ou États) en développement (PED).
            

            	
               PEE
            

            	
               Plan d’épargne d’entreprise.
            

            	
               PEI
            

            	Plan d’épargne interentreprise.

            	
               PEP
            

            	Plan d’épargne populaire.

            	
               PERCO
            

            	Plan d’épargne pour la retraite collectif.

            	
               PERP
            

            	Plan d’épargne retraite populaire.

            	
               PESC
            

            	
               Politique étrangère et de sécurité commune (Union européenne).

            	
               PG
            

            	
               Procureur général.
            

            	
               PIB
            

            	
               Produit intérieur brut.
            

            	
               PIAC
            

            	Plateforme d’identification des avoirs criminels.

            	
               PIL
            

            	Programme d’insertion locale.

            	
               PJ
            

            	Police judiciaire.

            	
               
                  PJJ
            

            	Protection judiciaire de la jeunesse.

            	
               PLA
            

            	Prêt locatif aidé.

            	
               PLD
            

            	
               Plafond légal de densité.
            

            	
               PLM
            

            	(loi) Loi du 31 décembre 1982 relative à l’organisation administrative de Paris, Lyon, Marseille.

            	
               PLU
            

            	
               Plan local d’urbanisme.
            

            	
               PMA
            

            	
               Procréation médicalement assistée.
            

            	
               PME
            

            	Petites et moyennes entreprises.

            	
               PMI
            

            	Petites et moyennes industries.

            	
               PMI
            

            	Protection maternelle et infantile.

            	
               PMU
            

            	Protection maladie universelle.

            	
               PNB
            

            	Produit national brut.

            	
               PNF
            

            	Parquet national financier.

            	
               PNR
            

            	
               Passenger Name Record.
            

            	
               PNUD
            

            	Programme des Nations unies pour le développement.

            	
               POS
            

            	
               Plan d’occupation des sols (obsolète). PLU.

            	
               PPP
            

            	Partenariat public-privé. Contrat de partenariat (sous-entendu : public/privé).

            	
               PPRT
            

            	Plan de prévention des risques technologiques.

            	
               PRES
            

            	Pôle de recherche et d’enseignement supérieur.

            	
               QCM
            

            	Questionnaire à choix multiple.

            	
               QHS
            

            	Quartier de haute sécurité.

            	
               RAP
            

            	Rapports annuels de performance.

            	
               RATP
            

            	Régie autonome des transports parisiens.

            	
               RC
            

            	
               Répertoire civil.
            

            	
               RG
            

            	Renseignements généraux.

            	
               RGPD
            

            	Règlement général de protection des données personnelles.

            	
               RIB
            

            	Relevé d’identification bancaire.

            	
               RMA
            

            	Revenu minimum d’activité.

            	
               RNIPP
            

            	
               Répertoire national d’identification des personnes physiques.
            

            	
               ROM
            

            	Région d’outre-mer.

            	
               RPVA
            

            	
               Réseau privé virtuel avocats.
            

            	
               RPVJ
            

            	
               Réseau privé virtuel justice.
            

            	
               RTLN
            

            	Réunion des théâtres lyriques nationaux.

            	
               RTT
            

            	Réduction du temps de travail.

            	
               RSA
            

            	
               Revenu de solidarité active.
            

            	
               SA
            

            	
               Société anonyme.
            

            	
               SACEM
            

            	Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique.

            	
               SAFER
            

            	
               Société d’aménagement foncier et d’établissement rural.
            

            	
               SAGE
            

            	Schéma d’aménagement et de gestion des eaux.

            	
               SALT
            

            	Négociations sur la limitation des armements stratégiques.

            	
               SAMU
            

            	Service d’aide médicale urgente.

            	
               
                  SARL
            

            	
               Société à responsabilité limitée.
            

            	
               SAS
            

            	
               Société par actions simplifiée.
            

            	
               SASU
            

            	Société par actions simplifiée unipersonnelle.

            	
               SATD
            

            	
               Saisie administrative à tiers détenteur.
            

            	
               SAUJ
            

            	
               Service d’accueil unique du justiciable.
            

            	
               SCI
            

            	Société civile immobilière.

            	
               SCM
            

            	
               Société civile de moyens.
            

            	
               SCOP
            

            	Société coopérative ouvrière de production.

            	
               SCP
            

            	
               Société civile professionnelle.
            

            	
               SCPI
            

            	
               Société civile de placement immobilier.
            

            	
               SDECE
            

            	Service de documentation extérieure et de contre-espionnage.

            	
               SDER
            

            	
               Service de documentation, des études et du rapport.
            

            	
               SDF
            

            	Sans domicile fixe.

            	
               SDN
            

            	
               Société des Nations (n’existe plus).

            	
               SDR
            

            	
               Société de développement régional.
            

            	
               SE
            

            	
               Société européenne.
            

            	
               SEBC
            

            	
               Système européen des banques centrales.
            

            	
               SEITA
            

            	Service d’exploitation industrielle des tabacs et allumettes. Devenu : Société nationale d’exploitation industrielle des tabacs et allumettes.

            	
               SEL
            

            	
               Société d’exercice libéral.
            

            	
               SELAFA
            

            	Société d’exercice libéral à forme anonyme.

            	
               SELARL
            

            	Société d’exercice libéral à responsabilité limitée.

            	
               SELAS
            

            	Société d’exercice libéral par actions simplifiée.

            	
               SELCA
            

            	Société d’exercice libéral en commandite par actions.

            	
               SELURL
            

            	Société d’exercice libérale unipersonnelle à responsabilité limitée.

            	
               SEM
            

            	
               Société d’économie mixte.
            

            	
               SEPA
            

            	« Single euro payments area » (Espace unique de paiement en euro).

            	
               SERNAM
            

            	Service national des messageries.

            	
               SFI
            

            	
               Société financière internationale (Washington).

            	
               SGAR
            

            	Secrétariat général pour les affaires régionales.

            	
               SGDG
            

            	Sans garantie du gouvernement.

            	
               SHAPE
            

            	Supreme Headquarter of Allied Powers in Europe : État-major des forces de l’OTAN en Europe.

            	
               SICA
            

            	
               Société d’intérêt collectif agricole.
            

            	
               SICAV
            

            	Société d’investissement à capital variable.

            	
               SICOMI
            

            	Société immobilière pour le commerce et l’industrie.

            	
               SICOVAM
            

            	Société interprofessionnelle pour la compensation des valeurs mobilières.

            	
               SIREN
            

            	Système informatique pour le répertoire des entreprises.

            	
               
                  SIRENE
            

            	Système informatique pour le répertoire des entreprises et établissements.

            	
               SIRET
            

            	Système informatique pour le répertoire des établissements.

            	
               SIROCCO
            

            	Système informatisé de recoupement d’orientation et de coordination des procédures de criminalité organisée.

            	
               SISPOPP
            

            	Système informatisé de suivi des politiques prioritaires.

            	
               SIVOM
            

            	Syndicat intercommunal à vocations multiples.

            	
               SIVU
            

            	Syndicat intercommunal à vocation unique.

            	
               SMA
            

            	
               Surface minimale d’assujettissement.
            

            	
               SMAG
            

            	Salaire minimum agricole garanti.

            	
               SME
            

            	
               Système monétaire européen.
            

            	
               SMIA
            

            	
               Société mixte d’intérêt agricole.
            

            	
               SMIC
            

            	
               Salaire minimum interprofessionnel de croissance.
            

            	
               SMIG
            

            	Salaire minimum interprofessionnel garanti.

            	
               SMS
            

            	Short message service, service de message court.

            	
               SNC
            

            	
               Société en nom collectif.
            

            	
               SNCF
            

            	
               Société nationale des chemins de fer français.
            

            	
               SNDD
            

            	Stratégie nationale pour le développement durable.

            	
               SNEP
            

            	Société nationale des entreprises de presse.

            	
               SNIAS
            

            	Société nationale industrielle aérospatiale.

            	
               SOFIRAD
            

            	Société financière de radiodiffusion.

            	
               SOFRES
            

            	Société française d’enquête par sondage.

            	
               SRPJ
            

            	Service de recherche de la police judiciaire.

            	
               SRU
            

            	(loi) Loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.

            	
               TA
            

            	Tribunal administratif.

            	
               TAJ
            

            	Traitement d’antécédents judiciaires.

            	
               TASS
            

            	
               Tribunal des affaires de sécurité sociale.
            

            	
               TEG
            

            	
               Taux effectif global.
            

            	
               TESE
            

            	Titre emploi service entreprise.

            	
               TFPUE
            

            	
               Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne.
            

            	
               TFUE
            

            	Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

            	
               TIG
            

            	
               Travail d’intérêt général.
            

            	
               TIMES
            

            	Traité instituant le mécanisme européen de stabilité (MES).

            	
               TIP
            

            	Titre interbancaire de paiement.

            	
               TIR
            

            	
               Transit international routier.
            

            	
               TJ
            

            	
               Tribunal judiciaire.
            

            	
               TNP
            

            	Théâtre national populaire.

            	
               TOM
            

            	
               Territoire d’outre-mer.
            

            	
               TPI
            

            	
               Tribunal pénal international.
            

            	
               TRACFIN
            

            	Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers.

            	
               
                  TSCG
            

            	
               Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire.
            

            	
               TT
            

            	Immatriculation des véhicules en transit temporaire.

            	
               TTC
            

            	(Prix) Toutes taxes comprises.

            	
               TUC
            

            	Travaux d’utilité collective.

            	
               TUE
            

            	Traité sur l’Union européenne.

            	
               TUP
            

            	Titre universel de paiement.

            	
               TVA
            

            	Taxe sur la valeur ajoutée.

            	
               UCANSS
            

            	Union des caisses nationales de Sécurité sociale.

            	
               UE
            

            	
               Union européenne.
            

            	
               UEM
            

            	
               Union économique et monétaire.
            

            	
               UEMOA
            

            	Union économique et monétaire de l’Afrique de l’Ouest.

            	
               UEO
            

            	
               Union de l’Europe occidentale (obsolète).

            	
               UFR
            

            	
               Unité de formation et de recherche.
            

            	
               UIPPI
            

            	Union internationale pour la protection de la propriété industrielle (Paris Union).

            	
               UIT
            

            	Union internationale des télécommunications (Genève).

            	
               UNAF
            

            	Union nationale des associations familiales.

            	
               UNAPEI
            

            	Union nationale des associations de parents d’enfants inadaptés.

            	
               UNAPL
            

            	Union nationale des associations de professions libérales.

            	
               UNCAC
            

            	Union nationale des coopératives agricoles de céréales.

            	
               UNCAF
            

            	Union nationale des caisses d’allocations familiales.

            	
               UNCTAD
            

            	United nations conference on trade and development. CNUCED.

            	
               UNEDIC
            

            	Union nationale pour l’emploi dans l’industrie et le commerce (Fédération des Assedic).

            	
               UNESCO
            

            	
               Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Paris). United nations educational, scientific and cultural organization.

            	
               UNICEF
            

            	United nations international children’s emergency fund (New York).

            	
               UNIOPSS
            

            	Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires.

            	
               UNIRS
            

            	Union nationale des institutions de retraite des salariés.

            	
               UNRRA
            

            	Administration des Nations unies pour le secours et le relèvement.

            	
               UPU
            

            	Union postale universelle (Berne).

            	
               URCAM
            

            	Union régionale de caisse d’assurance-maladie.

            	
               URIOPSS
            

            	Union régionale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux.

            	
               URSSAF
            

            	Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales.

            	
               UTA
            

            	Union des transports aériens [ex-].

            	
               
                  VAE
            

            	Validation des acquis de l’expérience.

            	
               VASFE
            

            	Vérification approfondie de situation fiscale d’ensemble.

            	
               VDQS
            

            	Vin délimité de qualité supérieure.

            	
               VRP
            

            	Voyageur-représentant-placier.

            	
               VTC
            

            	Voiture de tourisme avec chauffeur, devenu voiture de transport avec chauffeur.

            	
               ZAC
            

            	
               Zone d’aménagement concerté.
            

            	
               ZAD
            

            	
               Zone d’aménagement différé.
            

            	
               ZAN
            

            	Zone d’agglomération nouvelle.

            	
               ZAR
            

            	Zone d’action rurale.

            	
               ZEP
            

            	Zone d’éducation prioritaire.

            	
               ZF
            

            	
               Zone franche.
            

            	
               ZFE
            

            	
               Zone à faibles émissions.
            

            	
               ZFU
            

            	
               Zone franche urbaine.
            

            	
               ZIF
            

            	
               Zone d’intervention foncière.
            

         

      
      
         
            
               
                  1. Seuls ont été retenus les sigles les plus usuels. Ceux-ci ne sont cependant pas tous repris dans le Lexique, en raison de leur très grande diversité qui déborde le cadre d’un vocabulaire intentionnellement sommaire. Seuls ceux indiqués en rouge et en italique sont repris dans le Lexique.
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